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Accidents du travail. - V. Assurances sociales.

Acier (plan Schuman).- V. Affaires étrangères : Plan Schuman.

Actes de décès. - V. Droit civil : Etat civil.
Actions et obligations (registre). - V. Droit commercial : Sociétés

commerciales.

Administrations publiques.
Projet de loi suspendant, en faveur des membres du personnel

administratif et enseignant dont l'inaptitude physique résulte
de faits de guerre l'application de l'arrêté royal du 18 juil-let 1933 concernant leur mise en disponibilité.

Doc.- Nº421. Exposé des motifs etprojetde loi.
Ann.- Dépôtduprojet parM. Harmel, m. i. p ., p. 1810 (10 juil-let 1951).

EXAMENS.
Projet de loi portant des mesures temporaires relatives aux

concours d'admission aux emplois définitifs des administra-
tions de l'Etat.

Doc.- Nº 53. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 60. Rapport de M. Ronse.

90. Amendement de MM. Briot et Vermeylen.
Nº 92. Amendements de MM. Briot et Vermeylen.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi
en commission, p. 196 (12 décembre 1950).

Dépôt du rapport par M. Ronse, p. 226 (13 décembre 1950).
Discussion générale (21 décembre 1950).

Discours de MM. Pholien, p. m. (qui expose la portée du projet);
Briot (qui estime qu'une solution definitive doit etre donnee
au problème des temporaires et demande d'ajourner le débat
afin que les amendements puissent être étudiés) et Pholien,
p. m. (qui invite le Sénat à repousser l'ajournement du projet
et déclare que le gouvernement appliquera la loi sur la base
des promesses faites à la Chambre), pp. 382 à 384.

Observations de MM. Vermeylen, Pholien, p. m .,et Jespers,
pp. 384 et 385.

La proposition de renvoi en commission n'est pas adoptée,
p. 395 (21 décembre 1950).
Reprise de la discussion générale (22 décembre 1950)

Discours de MM. Vermeylen (qui justifie les amendements qu'il
a déposés avec M. Briot); Buisseret (qui condamne le système
des examens purement théoriques); Ronse (qui fait remarquer
que le projet offre la possibilité de fournir du bon personnel
à l'Etat); Hoste (qui demande de présenter les arrêtés
d'application à la commission des finances qui a traité le
projet); Pholien, p. m. (qui fait remarquer que l'intérêt de
l'Etat s'oppose à la régularisation massive à titre définitif de
tous les agents temporaires etque le gouvernement étudie un
projet de loiqui réglera la situation du personnel temporaire
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des provinces et des communes); Vermeylen (qui déclare
que le vote des projets ne réglera pas la question et que siles temporaires de l'Etatsont soumis à un régime déterminé
il est normal que les communes appliquent les mêmes règles)
et Hoste (qui demande certaines garanties en ce qui concerne
l'application pratiquedu projet), pp. 483 à 489.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (22 décembre 1950).

L'amendement de MM. Briot et Vermeylen n'est pas adopté,
Art.1er.

p.491.
L'article 1er est adopté, p. 491.

Adoptés, p. 491.
Art.2 et3.

Vote (22 décembre 1950).
M. Vermeylen motive son vote, p. 494.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 89 voix contre 2

et 33 abstentions, p. 494 (22 décembre 1950).
Se sont abstenus : M ... e Vandervelde, MM. Van Eyndonck, Van

Hooveld, Van Laerhoven, Verbert, Vergeylen, Vermeylen,
Versieren, Vos, Wijn, Yernaux, Briot, Craeybeckx, Crommen,De Block, De Bruyne (Victor), De Groote, Delmotte, Deler,(Louis), , Goossens, Knops,Doutrepont, Duray, Goossens,
Lapaille, Laurens, Machtens, Pince, Rassart, Remson, Roe-
landts, Rolin et Troclet.

Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.
Projet de loi portant des mesures temporaires relatives aux

épreuves d'admission aux emplois définitifs des administra-
tions des provinces, des communes et des établissements
publics subordonnés aux communes.

.- Nº 359. RapportdeMmeLambotte.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi en

commission, p. 1469 (12 juin 1951).
Dépôtdu rapportparMme Lambotte, p. 1611 (26 juin 1951).

Discussion et vote des articles (3 juillet 1951).
Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés sans observations, p. 1710.

Vote (3 juillet 1951)
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

143 membres présents, p. 1722.
Le projetest soumis à la sanction du Prince Royal.

EXAMENS.

Colonies.
Projet de loietendant aux agents temporaires du ministère des

colonies remuneres sur le budget colonial la loidu 28 decem-
bre 1950 portant des mesures temporaires relatives aux
concours d'admission aux emplois définitifs des administra-'
tions de l'Etat.

Doc. - Nº 408. Rapport de M. Van Remoortel.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi en

commission, p. 1808 (10 juillet 1951).
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Dépôt du rapport par M. Van Remoortel, p. 1818 (10 juil-
let 1951).

Discussion générale et vote des articles (12 juillet 1951).
Discours de M. Van Remoortel, rapp. (qui fait remarquer que

le projet met le ministère des colonies sur le même pied que
les autres départements en ce qui concerne les agents tem-
poraires émargeant au budget colonial), p. 1905.

La discussion générale est close.
Les articles sort adoptés, p. 1905.

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 130 membres

presents, p. 1940.
Le projet est soumis à la sanction duPrinceRoyal.

Adultère.- V. Droit civil.

Affaires étrangères.
Projet de loi portant approbation de l'accord de préunion entre

l'Union économique belgo-luxembourgeoise et le royaume des
Pays-Bas et des annexes, signes à Luxembourg le 15 octo-

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi
bre 1949.

en commission, p. 1706 (3 juillet 1951).
Projet de loi portant approbation de l'accord commercial entre

l'Union économique belgo-luxembourgeoise et les Etats-Unis
mexicains, signé à Bruxelles le 16 septembre 1950.

Doc.- Nº 361. Exposé des motifs et projet de loi.
Ann.- Dépôt du projet par M. van Zeeland, m. a. é ., p. 1609

(26 juin 1951).
ARTS, SCIENCES ET LETTRES.

Projet de loi portant approbation de la convention de Berne pour
la protection des œuvres littéraires et artistiques, signée
le 9 septembre 1886, complétée à Paris le 4 mai 1896, revisee
à Berlin le 13 noà Berlin le 13 novembre 1908, complétée à Berne le
20 mars 1914, revisee à Rome le 2 juin 1928 et revisee
dernier lieu à Bruxelles le 26 juin 1948.

Doc.- Nº 284. Rapport de M. Buisseret.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 1037 (13 mars 1951).
Discussion générale et vote de l'article unique (5 juin 1951).
Discours de M. Buisseret, rapp. (qui souligne les nouveautés

consacrées par la convention), pp. 1411-1412.
Observation de M. van Zeeland, m. a. e ., p. 1412.
La discussion générale est close.
L'article unique est adopté sans observations, p. 1413.

Vote(7 juin 1951).
Le projet de loi est adopté à l'unanimité des 142 membres

presents, p. 1451.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

AVIATION.
Projet de loi portant approbation de l'accord entre le royaume de

Belgique et le royaume d'Egypte, relatif aux transports
aériens réguliers, de l'annexe et du procès-verbal, signés
à Alexandrie le 19 septembre 1949.

Doc.- Nº 280. Rapport de M. Dehousse.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 590 (23 janvier 1951).
Discussion generale et vote de l'article unique (5 juin 1951).

Discours de M. Dehousse, rapp. (qui expose la portée de
l'accord), p.1406.

Observations de M. van Zeeland, m. a. é ., p. 1406.
Ladiscussion générale est close."
L'article unique est adopté sans observations, p. 1406.

Vote (7 juin 1951).
Le projet est voté à l'unanimité des 142 membres présents,

p.1451.
Le projet est soumis à la sanction du Prince royal.

Projet de loi portant approbation de l'accord entre le gouverne-
· ment royal belge et le gouvernement royal hellénique, relatif

aux transports aériens entre leurs territoires respectifs,
signé à Athènes le 21 juin 1949.

Doc. - Nº 110. Rapport du baron Nothomb.
Depot du rapport par le baron Nothomb, p. 530 (17 jan-vier 1951).

Discussion generale (1er février 1951).
Observation de M. Segers, m. c ., p. 717.

Vote de l'article unique (1er février 1951).
L'article est adopté, p. 717.

Vote (1er février 1951).
Le baron de Dorlodot justifie son vote, p. 731
L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 135 membres

presents, p. 731.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Affaires étrangères (suite)
CHEMINS DE FER.

Projet de loi portant approbation de la convention signée
Berne le 13 mai 1950, additionnelle à la convention inter-nationale concernant le transport de marchandises par che-
mins de fer (C.I.M.),signée à Rome le 23 novembre 1933.

Doc. - Nº 220. Rapport de M. Vos.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 868 (27 février 1951).
Dépôt du rapport par M. Vos, p. 1170 (20 mars 1951).
Pas de discussion générale.

Vote de l'article unique (19 avril 1951).
L'article unique est adopté, p. 1241.

Vote (26 avril 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

142 membres présents, p. 1287.
Le projet est soumis à la sanction du Prince royal.

CONSEIL DE L'EUROPE.
Projet de loi portant approbation de l'accord general sur les

privilèges et immunités du Conseil de l'Europe, signé à Parisle 2 septembre 1949.
Doc. - Nº 174. Rapport du baron Nothomb.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 269 (19 decembre 1950).
Depot du rapport par le baron Nothomb, p. 869 (27 fe-vrier 1951).
Pas de discussion générale.

Vote de l'article unique (14 mars 1951).
L'article unique est adopté sans observations,p.1070.

Vote (14 mars 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité u.132 membres presents, p. 1099.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

DÉFENSE MUTUELLE.

Projet de loi portant approbation de l'accord d'aide pour la
défense mutuelle entre la Belgique et les Etats-Unis d'Amé-
rique et des annexes A, B, C, D, E, F,G, signes à Washing-
ton le 27 janvier 1950.

Doc. - Nº 221. Rapport du baron Nothomb.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 590 (23 janvier 1951).
Dépôt du rapport par le baron Nothomb, p. 1167 (20 mars 1951).

Ajournement (19 avril 1951).
Observation de M. van Zeeland, m. a. é .,p. 1240.
Le projet est ajourné, p. 1240.
Pas de discussion générale.

Vote de l'article unique (23 mai 1951).
L'article unique est adopté sans observations,p.1362.

Vole (7 juin 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 139 voix contre 3,

p. 1450.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal

DROIT COMMERCIAL.
Chèques.
Projet de loi concernant l'approbation des trois conventionsrela-

tives au chèque, conclues à Genève le 19 mars 1931.
Discussion générale (15 février 1951).

Voir la discussion du projet de loi concernant l'introduction
dans la législation nationale de la loiuniforme sur lechèque
et sa mise en vigueur.
Discussion et vote de l'article unique (15 février 1951).

L'article unique est adopté, p. 808.
Vote (21 février 1951).

Le projet est adopté à l'unanimité des 152 membres présents,
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.p. 850.

DROIT SYNDICAL.
Projet de loi portant approbation ae la Convention internationale

concernant la liberte syndicale et la protection du droit
syndical, adoptée à San-Francisco, le 9 juillet 1948, par
Conférence générale de l'organisation internationale du
travail, au cours de sa trente et unième session.

Doc.- Nº 224. Rapport de M. Dehousse.
Ann.- Depot du rapport par M. Dehousse, p. 1184 (21 mars 1951)

Discussion générale etvote de l'article unique (19 avril 1951).
Discours de MM. Dehousse, rapporteur (qui rappelle les prin-

cipales clauses de la convention et attire l'attention sur la
haute signification morale de celle-ci); Troclet (qui regrette
le retard apporté à la ratification de conventions interna-
tionales), et van Zeeland, m. a. e. (qui donne la raison pour
laquelle la ratification a été retardée), pp. 1237 et 1238.

La discussion generale est close.
L'article unique est adopté, p. 1238.
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Vote (26 avril 1951).

L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 142 mem-
bres presents,p. 1287.

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

EXPOSITIONS INTERNATIONALES

Projet de loi portant approbation du protocole, signe à Paris le
10 mai 1948, modifiant la convention concernant les exposi-
tions internationales, signée à Paris le22 novembre 1928.

Doc. - Nº 278. Rapport de M. Leynen.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 269 (19 décembre 1950).
Pas de discussion générale.

Vote de l'article unique (5 juin 1951).
Adopté, p. 1406.

Vote (7 juin 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

142 membres présents, p. 1451.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

"FORCES D'OCCUPATION.

Projet de loi concernant l'exécution de la convention belgo-
britannique du 23 décembre 1949 relative au statut des forces
belges d'occupation en Allemagne.

Doc. - Nº 353. Rapport du baron Nothomb.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 1397 (5 juin 1951).
Dépôt du rapport par le baron Nothomb, p. 1590 (21 juin 1951).
Pas de discussion générale.

Discussion et vote de l'article unique (26 juin 1951).
L'article unique est adopté, p. 1617.

Vote (26 juin 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 127 voix contre 3,
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

p. 1618.

GÉNOCIDE.
Projet de loi portant approbation de la convention internationale

pour la prevention et la répression du crime de genocide,
adoptée à Paris le 9 décembre 1948 par l'assemblée générale
de l'organisation des Nations unies au cours de sa troisième
session.

Doc.- Nº 286. Rapport de M. Rolin.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 590 (23 janvier 1951).
Discussion générale(5 juin 1951).

Discours de MM. Rolin, rapporteur (qui évoque le drame
affreux qu'a connu l'humanité dans les années 1940 à 1944
et qui expose la portée de la convention); Dehousse (quifait remarquer que ni le génocide politique, ni le génocide
culturel n'ont été prévus dans la convention et que celle-ci
n'est pas accompagnée d'un projet de loi qui met cette
convention en concordance avec nos lois); van Zeeland,
m.a.é.(qui invite le Sénat à approuver la convention malgré
quelques imperfections quasi inévitables), pp. 1407 à 1410.

La discussion générale est close.
Vote de l'article unique (5 juin 1951).

Adopté,p.1410.
Vote (7 juin 1951).

Le projet de loi est adopté à l'unanimité des 142 membres
presents, p. 1451.

Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.
IMPOT SUR LE CAPITAL.

Projet de loi portant approbation de la convention entre la Bel-
gique et le grand-duche de Luxembourg, en vue d'éviter la
double imposition en matière d'impôts sur le capital, signée
à Luxembourg le 9 octobre 1948.

Doc.- Nº 281. Rapport de M. Rolin.
Discussion générale (5 juin 1951).

'Ann. - Voir la discussion du projet de loi portant approbation
de la convention entre le royaume de Belgique et le royaume
des Pays-Bas tendant à éviter les doubles impositions enmatière d'impôts sur le capital, signée à La Haye le 25 sep-
tembre 1948.

Vote de l'article unique (5 juin 1951).
Adopté,p.1411.

Vote (7 juin 1951).
Le projet de loi est adopté par 138 voix contre 4, p. 1453.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Affaires étrangères. - DROIT SYNDICAL (suite)
IMPÔT SUR LE CAPITAL.

Projet de loi portant approbation de la convention entre le
royaume de Belgique et le royaume des Pays-Bas, tendant
à éviter les doubles impositions en matière d'impôts sur lecapital, signee à La Haye le 25 septembre1948.

Doc. - Nº 281. Rapport de M. Rolin.
Discussion générale (5 juin 1951).

Ann.- A cette discussion est jointe la discussion du projet de loiportant approbation de la convention entre la Belgique et le
grand-duche de Luxembourg en vue d'éviter la double impo-
sition en matière d'impôts sur le capital, signée à Luxem-bourg le 9 octobre 1948.

Discours de M. Rolin, rapp. (concernant la signification d'une
égalisation des charges fiscales), p. 1410.

La discussion générale est close.

Adopté, p. 1411.
Vote de l'article unique (5 juin 1951).

Vote (7 juin 1951).
Le projet de loi est adopté par 137 voix contre 4 et 1 abstention,

p. 1453.
S'est abstenu : M. Rolin.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

IMPÔTS.

Projetde loiportant approbation du troisième protocole,signe
à La Haye le 24 mai 1949, additionnel à la convention
douanière entre la Belgique, le Luxembourg et les Pays-Bas,
signée à Londres le 5 septembre 1944.

Doc.- Nº 207. Rapport du baron Nothomb.- Dépôt du rapport par le baron Nothomb, p. 1038
(13 mars 1951).

Pas de discussion générale.
Vote de l'article unique (20 mars 1951).

..

L'article unique est adopté,p.1129
Vote (21 mars 1951).

Le baron de Dorlodot justifie son abstention, p.1220
L'ensemble du projet est adopté par 158 voix et 2 abstentions,
Se sont abstenus : M. Ronse et le baron de Dorlodot.
. p. 1220.

Le projet est transmis a la Chambre des représentants.
Projet de loi portant approbation de la convention signée à

Luxembourg le 12 septembre 1950, portant modification de
la convention entre la Belgique et le grand-duché de Luxem-
bourg, établissant une communauté spéciale de recettes en ce
qui concerne les droits d'accise perçus sur les alcools, signée
à Bruxelles le 23 mai 1935.

Doc. - Nº 386. Rapport de M. Schot.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 1307 (5 juin 1951).
Pas de discussion générale.

Vote de l'article unique (11 juillet 1951).
Adopté, p. 1868.

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet est adopté par 126 voix contre 3 et1 abstention, p. 1937.
S'est abstenu : le baron deDorlodot.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Projet de loi portant approbation de la convention portant uni-fication des droits d'accise et de la rétribution pour la
garantie des ouvrages en métaux précieux entre le royaume
de Belgique, le grand-duche de Luxembourg et le royaume
des Pays-Bas, signée à La Haye le 18 février 1950.

Doc.- Nº 190. Rapport de M. Mullie.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 754 (6 février 1951).
Dépôt du rapport par M. Mullie, p. 1024 (8 mars 1951).

Discussion générale (14 mars 1951).
A cette discussion est jointe la discussion du projet de loi

concernant les accises.
Observations de M. Mulie, rapporteur, p. 1071.
Discours de MM. Schot (qui attire l'attention sur le caractère

du projet portant ratification d'un traité international e
estime que ce projet porte atteinte à notre liberté; quant au
second projet, il fait remarquer qu'il est possible de réaliser

l'union économique sans aller jusqu'à l'unification des droits
d'accise, fait remarit remarquer que le vote du second projet entraî-
nerait une diminution sensible des recettes et souligne les
causes de mécontentement à l'égard de la Hollande); Van
Steenberge (qui declare qu'il existe une trop grande diffe-
rence entre la Hollande et la Belgique en ce qui concernela politique économique et que dès lors iln'est pas indiqué
de signer des conventions économiques, et qui défend les
intérêts des brasseries belges); Doutrepont (qui attire l'atten-
tion sur les droits à payer sur le beurre importé de Hollande
et qui demande que lorsqu'on redige une convention l'équité



SÉNAT. - SESSION ORDINAIRE DL 1950-1951.4

Affaires étrangères.- IMPÔTS (suite)
ne soit pas a sens unique) et Van Houtte, m. t. (qui fait
remarquer que la Belgique s'est engagée à modifier sa
législation en matière de droits d'accise, déclare que le pro-
blème des brasseries sera réexaminé, déclare que nous avons
tire de gros avantages de l'union douanière et attire l'atten-
tion sur les conséquences d'un vote negatif du Sénat),
pp. 1071 à 1077.

La discussion générale est close.
Vote de l'article unique (14 mars 1951).

L'article unique estadopté,p.1080.
Vote (14 mars 1951).

MM. le baron de Dorlodot, Coulonvaux, Van Steenberge etRolin motivent leur vote,p.1097.
L'ensemble du projet est adopté par 80 voix contre 12 et

48 abstentions, p. 1097.
Se sont abstenus : MM. Chot, Clays, Craeybeckx, Crommen,

Debaise, De Block, De Bruyne (Victor), baron de Dorlodot,
De Groote, Dehousse, Delmotte, Delor, De Nauw, Desmet
(Louis), D'Hondt, Doutrepont, Duterne, Goossens, Harme-
gnies, Knops, Lacroix, Lapaille, Laurens, Ledoux, Machtens,
Matagne, Pontus, Rassart, Remson, Roelandts, Rolin, Rol-
land, Spreutel, Van Belle, Vandermeulen, Mme Vandervelde,
MM. Van Eyndonck, Van Hooveld, Van Remoortel, Verbert,
Vergeylen, Vermeylen, Versieren, Vos, Wijn, Beaucarne,
Beulers et Briot.

Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.
IMPOTS. - UNITED STATES EDUCATIONAL FOUNDATION.

Projet de loi tendant à accorder certaines exemptions fiscales
à la « United States Educational Foundation in Belgium »
cree par l'accord pour le financement d'un programme culturel
et éducatif entre les Etats-Unis d'Amérique d'une part et la
Belgique et le grand-duche de Luxembourg d'autre part,
signéà Bruxelles le8 octobre 1948.

Doc.- Nº 258. Rapport de M. L. Servais.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 1184 (21 mars 1951).
Dépôt du rapport par M. L. Servais, p. 1309 (2 mai 1951).
Pas de discussion générale.

Vote des articles (29 mai 1951).
Les articles sont adoptés sans observations, p. 1370.

Vote (7 juin 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 139 voix contre 3,
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.p. 1450.

MARINE.
Projet de loi portant approbation : a) de la convention inter-

nationale concernant l'alimentation et le service de table à
bord des navires, adoptée à Seattle le 27 juin 1946 par la
Conférence internationale du Travail au cours de sa vingt-
huitième session; b) de la convention internationale concernant
le diplôme de capacité professionnelledes cuisiniers denavire,
adoptée à Seattle le 27 juin 1946 par la Conférence inter-
nationale du Travail, au cours de sa vingt-huitième session;
c) de la convention internationale concernant l'examen medical
des gens de mer, adoptée à Seattle le 29 juin 1946 par laConference internationale du Travail, au cours de sa vingt-
huitième session; d) de la convention internationale con-
cernant les certificats de capacité de matelot qualifié, adop-
tée à Seattle le 29 juin 1946 par la Conférence internationale

Doc.
du Travail, au cours de sa vingt-huitième session.- Nº 208. Rapport de M. Vos.

Ann. - Dépôt du rapport par M. Vos, p. 1046 (13 mars 1951).
Discussion générale et vote de l'article unique (19 avril 1951).

Discours de M. Vos (qui souligne l'importance considérable
du projet, estime que peu de conventions sont ratifiées et
demande qu'il y ait plus de coordination entre le départe-
ment du travail et de la prévoyance sociale et celui des
affaires étrangères), p. 1239.

La discussion générale est close.
L'article unique est adopté, p. 1240.

Vote (26 avril1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

142membres présents,p.1287.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loi portant approbation de la convention internationale
pour la sauvegarde de la vie humaine en mer,des règles et
annexes, signées à Londres le 10 juin 1948.

Doc.- Nº 209. Rapport de M. Vos.
Ann.- Dépôt du rapport par M. Vos, p. 1046 (13 mars 1951).

Pas de discussion générale.
Vole de l'article unique.

L'article unique est adopté, p. 1240 (19 avril 1951).
Vote (26 avril 1951).

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
142 membres presents, p. 1287.

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Affaires étrangères.- MARINE (suite)
Projet de loi portant approbation de la convention relative à lacréation d'une organisation maritime consultative intergouver-

nementale et des annexes, signées à Genève, le 6 mars 1948.
Doc. - Nº 223. Rapport de M. Dehousse.
Ann.- Dépôt du rapport par M. Dehousse, p. 1184 (21mars1951).
Discussion générale et vote de l'article unique (19 avril 1951).

Discours de MM. Lilar (qui attire l'attention sur la rédaction
défectueuse de la convention) et Segers, m. c. (qui convie leSénat a approuver la convention), pp. 1238 et 1239.

La discussion générale est close.
L'article unique est adopté, p. 1239.

Vote (26 avril 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

142 membres presents, p. 1287.Le projet est transmis à la Chambre des représentants.
METEOROLOGIE.

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants :a) Accord international concernant les navires-stations
météorologiques dans l'Atlantique du nord, et annexes, signés
à Londres, le 25 septembre 1946; b) Acte finalrelatif au ser-
vice de navigation aérienne en Islande, signé à Genève, le
26 juin 1948; c) Accord sur les stations météorologiques flot-
tantes de l'Atlantique du nord, et annexes, signes à Londres,
le 12 mai 1949; d) Acte final de la conférence sur les services
de navigation aérienne au Groenland et aux îles Féroë, et
annexes, signes à Londres, le 12 mai 1949.

Doc.- Nº 279. Rapport de M. Dehousse.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 868 (27 février 1951).
Pas de discussion générale.

Vote de l'article unique (5 juin 1951).
Adopté, p. 1407.

Vote (7 juin 1951).
Le projet est adopté à l'unanimité des 142 membres présents,
Le projet est soumis a la sanction du Prince Royal.p. 1

O. E. C. E.
Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-vants :1º Accord de paiements et de compensation entre les pays

europeens et annexes A, B, C, signes à Paris, le 16 octo-
2º Accord de paiements et de compensation entre les pays

bre 1948;
européens pour 1949-1950, et annexes A, B, C, D, signés à
Paris, le 7 septembre 1949;

3º Convention de prêt entre la Belgique et la France et annexes,
signées à Paris, le 7 septembre 1949;

4º Convention de prêt entre la Belgique et le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, annexes et protocole,
signés à Paris, le 7 septembre 1949;

5º Convention de prêt entre la Belgique et les Pays-Bas,annexes
et protocole, signes à Paris, le 7 septembre 1949.

Doc. - Nº 212. Rapport de M. Schot.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi en

commission, p. 269 (19 décembre 1950).
Pas de discussion générale.

Vote de l'article unique (20 mars 1951).
L'article unique est adopté,p.1129.

Vote (21 mars 1951).
Le baron de Dorlodot justifie son abstention,p. 1220.
L'ensemble du projet est adopté par 158 voix et 2 abstentions,
Se sont abstenus :MM. Ronse et le baron de Dorlodot.p.1220.

Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.
PACTE ATLANTIQUE.

Communication du gouvernement (21 décembre 1950).
M. van Zeeland, m. a. e ., fait une communication sur ledernier

état des négociations internationales ayant pour but la
création d'une force atlantique, pp. 396 a 398.

PACTE DE BRUXELLES.
Forces armées.
Projet de loi portant approbation du statut des forces armées des

pays du Traité de Bruxelles, des annexes A, B, C,D, E et
du protocole, signés à Londres le 21 décembre 1949, et du
protocole additionnel, signé à Londres le 28 juin 1950.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi
en commission, p. 1226 (19 avril 1951).

PÉCHE.
Projet de loi portant approbation de la Convention internationale

pour la réglementation du maillage des filets de pêche et des
tailles limites des poissons, et des annexes, signées à Londres,
le 5 avril 1946.

Doc.- Nº 106. Rapport de M. Mulier.
Ann.- Dépôt du rapport par M. Mulier, p. 515 (16 janvier 1951).



TABLE ALPHABÉTIQUE.- DU 14 NOVEMBRE 1950 AU 18 JUILLET 1951.

Affaires étrangères.- PÊCHE (suite)
Discussion générale (1er février 1951).

Observation de M.Segers,m. c.,p.716.
Vote de l'article unique (1er février 1951).

L'article est adopté, p. 731.
Vote (1er février 1951).

Le baron de Dorlodot justifie son vote,p.731.
L'ensembe duprojet est adopté à l'unanimité des 135 membres

presents,p. 731.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

PLAN SCHUMAN.

Projet de loi portant approbation du traité instituant la com-
munaute europeenne du charbon et de l'acier, des annexes
II et III, du protocole sur les privilèges et immunités de
la communauté, du protocole sur le statut de la Cour de
justice, du protocole sur les relations avec le Conseil de
l'Europe et de la convention relative aux dispositions tran-
sitoires, signés à Paris le 18 avril 1951.

Doc.- Nº 369. Exposé des motifs et projet de loi.
Ann. Depot du projet par M.van Zeeland, m.a.e .,p.1696

(27 juin 1951).
SÉCURITÉ SOCIALE

Projet de loi portant approbation de la convention tendant à
étendre et à coordonner l'application des législations de
sécurité sociale aux ressortissants des parties contractantes
du Traité de Bruxelles, signée à Paris le 7 novembre 1949.

Doc. - Nº 392. Rapport de M. Dehousse.
Ann. -Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission,p. 1226 (19 avril 1951).
Dépôt du rapport par M. Dehousse, p. 1793 (5 juillet 1951).

Discussion générale et vote de l'article unique(12 juillet 1951).
Discours de MM. Dehousse, rapporteur (qui attire l'attention

sur les principales réalisations à mettre à l'actif du comité
social du Pacte à Cinq), et Neels (qui regrette que l'avis
de la commission du travail et de la prévoyance sociale
n'ait pas été demandé), pp. 1902-1903.

La discussion générale est close.
L'article unique est adopté sans observations, p. 1903.

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 127 voix contre 3,
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.p. 1938.

Projet de loi portant approbation de la convention générale
entre la Belgique et le grand-duche de Luxembourg sur la
sécurité sociale et de l'accord complémentaire,sur le régime
de sécurité sociale applicable aux travailleurs des mines etdes carrières souterraines, signés à Luxembourg le3 décem-
bre 1949.

Doc. - Nº 151. Rapport de M. Uselding.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission (aff. étrangères), p. 440 (22 décembre 1950).
Renvoi à la commission du travail et de la prévoyance

sociale, p. 732 (1er février 1951).
Pas de discussion générale.

Vote de l'article unique (27 février 1951).
L'article unique est adopté sans observations, p. 869.

Vote (6 mars 1951)
L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 156 mem-

bres présents, p. 966.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

SERVICE MILITAIRE.
Projet de loi portant approbation de la convention entre la Bel-

gique et la France, relative au service militaire, signée àParis le 29 août 1949.
Doc. -- Nº 203. Rapport de M. Buisseret.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 868 (27 février 1951).
Dépôt du rapport par M. Buisseret, p. 1043 (13 mars 1951).
Pas de discussion générale.

Vote de l'article unique (20 mars 1951).
L'article unique est adopté sans observations,p.1128.

Vote (21 mars 1951).
L'ensemble du projet est adopté par 159 voix et 1 abstention,.p. 1219.
S'est abstenu :M. Ronse.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

STAGIAIRES.
Projet de loi portant approbation de la convention concernant

les stagiaires et de l'annexe, signées à Bruxelles le17 avril 1950.
Doc. -- Nº 247. Exposé des motifs et projet de loi.
Ann. Dépôt du projet par M. van Zeeland, m. a. é .,, p. 127 !(26 avril 1951).

-

5

Affaires étrangères (suite)
TRAVAIL.

Projet de loi portant approbation de la convention internationale
concernant le travail de nuit des femmes occupées dansl'industrie, adoptée à San-Francisco le 9 juillet 1948, par laConference generale de l'Organisation internationale dutravail au cours de sa trente et unième session.

Doc. - Nº 330. Rapport du baron Nothomb.
Ann.- Dépôt d'un avis de la commission du travail et de laprevoyance sociale par Mlle Driessen, p. 1375 (29 mai 1951).

Dépôt du rapport par le baron Nothomb, p.(14 juin 1951).
1516

Discusion générale et vote de l'article unique(21 juin 1951).
Discours de Mlle Driessen (qui expose la portée de la conven-

tion); Mlle Baers et M. Jespers (qui demandent au ministre
d'affirmer que notre législation ne sera pas modifiée en cequi concerne la notion « nuit >>); MM.van Zeeland,m.a.e.
(qui déclare que notre législation en la matière est mainte-
nue sans restriction),et Verbert (quidéclare que son groupe
approuvera le projet), p. 1596-1597.

La discussion générale est close.
L'article unique est adopté, p. 1597.

Vote (26 juin 1951)
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

130 membres presents, p. 1617.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loi portant approbation de la convention interi __
tionale concernant les prescriptions de sécurité dans
l'industrie du bâtiment, adoptée à Genève le 23 juin 1937
par la Conférence internationale du travail au cours de sa

Doc.
vingt-troisième session.
- Nº 391. Rapport de M. Dehousse.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi
en commission, p. 1226 (19 avril 1951).

Dépôt du rapport par M. Dehousse, p. 1793 (5 juillet 1951).
Discussion générale et vote de l'article unique(12 juillet 1951).

Observation de MM. Dehousse, rapporteur,etTroclet,p.1903.
Discours de M. Uselding (concernant : le rôle de laBelgique

en matière de protection du travail),p.1903.
La discussion generale est close.
L'article unique est adopté, p. 1904.

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 130 mem-

bres presents, p. 1940.
Le projetest soumis à la sanction du Prince Royal.

Agents de renseignements et d'action.- V. Guerre.

Agriculture.
PRÊTS.

Projet de loi completant la loi du 15 avril sur lesprêtsagricoles.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 1808 (10 juillet 1951).
PULVÉRISATIONS

Proposition de loi relative aux pulvérisationsetarrosages pendant
la floraison au moyen de produits insecticides.

Doc.- Nº 228. Rapport de M. Estienne.
Ann.- Dépôt du rapportpar M.Estienne,p. 1207 (21mars1951).

Discussion générale et vote des articles (19 avril 1951).
Discours de MM. Leysen (qui attire l'attention sur l'intérêt

économique de l'apiculture et demande qu'il y ait une colla-
boration entre les apiculteurs, d'une part, et les agriculteurs
et horticulteurs, d'autre part); Bouilly (qui justifie son
abstention au vote de la proposition); Sledsens (qui fait
remarquer que les pulvérisations dans la région anversoise
n'ont pas donné de résultat, mais au contraire ont causé des
dégâts); Estienne (qui estime que la loi sera la source de
nombreux proces); Heger, m. a. (qui estime qu'il y a lieu
d'encourager la collaboration entre cultivateurs et apicul-
teurs), et Rolin (qui fait remarquer que lorsqu'un insecticide
est inutilement utilise on se trouve devant un cas d'appli-
cation de l'article 1382 du Code civil), pp. 1241 à 1244.

La discussion générale est close.Les articles sont adoptes, a l'exception de l'article 5,p.1241.
Vote (26 avril 1951).

L'ensemble du projet de loiest adopté par 116 voix contre 26,
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

p. 1287.

Allocations aux estropies et mutiles. - V. Assurances sociales :Estropies et mutiles.

Allocations familiales.- V. Travail.



SÉNAT. - SESSION ORDINAIRE DE 1950-1951.6

Allumettes (droit d'accise). - V. Impôts :Douanes et accises.
Amendes penales. - V. Droit pénal.

Amnistie.- V. Droit pénal.

Anciens combattants des régions de l'Est. - V. Guerre :Chevrons
de front.

Armée.
Projet de loi modifiant la loi du 15 septembre 1924 sur la position

et l'avancement des officiers.
Doc.- Nº 44. Exposé des motifs et projet de loi.

Nº 181. Rapport de M. Machtens.
Ann. - Dépôt du projet par le colonel De Greef, m. d. n ., p. 135

" (6 décembre 1950).
Dépôt du rapport par M. Machtens, p. 944 (1er mars 1951).

Discussion generale (14 mars 1951).
Discours de MM. Baert (concernant la militarisation de la

gendarmerie); Van Buggenhout (qui demande de mettre fin
aux exercices militaires imposés au corps de la gendarmerie
et qui fait remarquer que la gendarmerie doit rester inde-
pendante de la population, de lapolitique et de l'armée), et
Machtens, rapp. (concernant le rôle de la gendarmerie),
pp. 1093 et 1094.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (14 mars 1951).

Les articles sont adoptés, pp. 1094 et 1095.
Vote (14 mars 1951).

L'ensemble du projet de loiest adopté par 126 voix contre 9et1 abstention,p.1098.
S'estabstenu :M. Baert.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Proposition de loi modifiant l'article 17 de la loi du 15 septem-
bre 1924 sur la position et l'avancement des officiers.

Doc. - Nº 250. Proposition de M. Allard.
Ann.- Dépôt de la proposition par M. Allard, p. 1283* (26 avril 1951).

Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 1333
(22 mai 1951).

Projet de loi sur la position et l'avancement des officiers du
cadre de complement.

Doc.- Nº 397. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 414. Rapport de M. Machtens.

'Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi
en commission, p. 1808 (10 juillet 1951).

Dépôt du rapport par M. Machtens, p. 1848 (11 juillet 1951).
Discussion générale et vote des articles (12 juillet 1951).
Discours de M. Machtens (qui déclare que rien ne s'oppose au

vote du projet),p. 1898.
La discussion générale est close.

Les articles sont adoptés sans observations, pp. 1898 à 1901.
Vote (12 juillet 1951).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 126 voix et 4 absten-
tions, p. 1942.

Se sont abstenus :MM. Glineur, Taillard, Ancot et Boulanger.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Projet de loi modifiant la loi du 18 avril 1905 sur l'état et laposition des officiers de reserve.
Doc.- Nº 407. Rapport du baron Nothomb.
Ann. -- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 1808 (10 juillet 1951).
Dépôt du rapport par le baron Nothomb, p. 1810 (10 juil-let 1951).
Pas de discussion générale.

Vote des articles (12 juillet1951).
Les articles sont adoptés, p. 1896.

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 126 voix contre 3

et1abstention, p. 1941.
S'est abstenu, :M. Ancot.Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Projet de loi accordant des avantages aux officiers et sous-
officiers mis à la retraite par suite du rajeunissementdesIcadres de l'armée.

Doc. - Nº 349. Rapport de M. Zurstrassen.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 1367 (29 mai 1951).Pas de discussion générale.
Discussion et vote des articles (27 juin 1951).

Les articles sont adoptés sans observations, p. 1637.
Vote (27 juin 1951).

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
135 membres présents, p. 1690.

Le projet est soumis à la sanction du Prince royal.Pasdediscussion generale.

Armée (suite)
Projet de loi complétant les dispositions transitoires de la loidu 27 juillet 1934 concernant le statut des sous-officiers.

Doc.- Nº86.Rapport deM. Van Buggenhout.
Ann.- Dépôtdu rapport parM.Van Buggenhout, p. 391 (21 dé-

cembre 1950).
Pas de discussion générale.

Discussion des articles (1er février 1951).
Les articles sont adoptés, p. 722.

Vote (1er février 1951).
L'ensemble du projet est adopté par 134 voix et 1 abstention,p. 732. .S'est abstenu : le baron deDorlodot.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Projet de loi modifiant la loidu 27 juillet1934 concernantlestatut des sous-officiers.- Nº 362. Expose des motifs et projet de loi.
Ann.- Dépôt du projet par le colonel De Greef, m. d. n ., p. 1611

(26 juin 1951).
CHAMPS DE MANŒUVRES.

Proposition de loi tendant à mettre fin à l'application en Belgique
du décret imperial du 15 octobre 1810 concernant les champs
de manœuvres.

Doc.- Nº 249. Proposition de M.Allard.
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Allard, p. 1283

(26 avril 1951).
Prise en consideration. - Renvoi en commission, p. 1333

(22 mai 1951).
COMMANDANT MILITAIRE DU PALAIS DE LA NATION.

Proposition de loi modifiant la loi du 27 juin 1930 sur la position
et l'avancement du commandant militaire du palais de lanation.

Doc.- Nº 328. Proposition du baron Nothomb.Nº 351. Rapport de M. Tobback.
Ann.- Depot de laproposition par lebaron Nothomb,p.1511" (14 juin 1951).

Prise en consideration. - Renvoi en commission, p. 1535
(19 juin 1951).

Depot du rapport par M. Tobback, p. 1590 (21 juin 1951).
Pas de discussion générale.

Discussion et vote de l'article unique (27 juin 1951).
L'article uniqueestadopté sans observations,p.1638.

Vote (27 juin 1951).
L'ensemble de la proposition de loi est adopté à l'unanimitédes

135 membres présents, p. 1690.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

CONTINGENT

Projet de loi jixant pour l'année 1951 le contingent de l'armée
et les effectifs de la garde territoriale antiaérienne.

Doc.- Nº 85. Rapport du baron Nothomb.
Ann. -- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi en

commission, p. 372 (21 décembre 1950).
Dépôt du rapport par le baron Nothomb,p.391 (21 décem-

bre 1950).
Discussion générale (22 décembre1950).

Discours du baron Nothomb, rapp. (qui demande que le projet
soit vote par tous les membres de l'assemblée); de M.Ras-
sart (qui declare que son parti est prêt à soutenir tout effort
sérieux de défense dans le cadre de la sécurité collective,
mais qu'il ne peut faire confiance au gouvernement actuel);
du baron de Dorlodot (qui rappelle déjà avoir déclaré que
des mesures de réorganisation de l'armée auraient dû être
prises et quimotive son abstention); du baron Nothomb (qui
fait remarquer que la commission de la défense nationale a
toujours fait preuve de patriotisme); de M. Rolin (concernant
l'incidence de la politique étrangère sur le projet) et du
colonel De Greef,m. d.n. (qui expose le butdu projet, pp.440
à 444.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (22 décembre 1950).

Les articles sont adoptes sans observations, p. 445.
Vote (22 décembre 1950).

M. Gillon motive le vote affirmatif de son groupe, p. 495.
L'ensemble du projet est adopté par 87 voix contre 36 et

1 abstention, p. 495.
S'est abstenu : le baron de Dorlodot.
Le projet est soumis à lasanction duPrinceRoyal.

FORCE AÉRIENNE.
Projet de loi modifiant la loi du 3 avril 1948 sur la position et

l'avancementdes officiers de la force aérienne.
Doc. --- Nº 264. Rapport de M. Devriendt.
Ann.-- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi en

commission, p. 1298 (2 mai 1951).



TABLE ALPHABÉTIQUE. - DU 14 NOVEMBRE 1950 AU 18 JUILLET 1951.

Armée.- FORCE AÉRIENNE(suite)
Vote des articles (23 mai1951).

Les articles sont adoptés sans observations, pp. 1360 à 1362.
Vote (7 juin 1951).

Le projet de loi est adopté à l'unanimité des 142 membres pré-
sents, p. 1451.

Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.
Projet de loi fixant le cadre des officiers en activité de la force

aerienne en temps de paix.
Doc.- Nº 411. Rapport de M. Tobback.
Ann. - Dépôt du rapport par M. Tobback, p. 1810 (10 juillet 1951).

Discussion générale et vote des articles (12 juillet 1951).
Discours du colonel De Greef, m. d. n. (qui fait remarquer que

le système prévu permettra de diminuer les effectifs si la
situation internationale se modifie dans un sens favorable),
p. 1897.

La discussion générale est close.
Les articles sont adoptés sans observations, p. 1897.

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 126 voix contre 3 et1 abstention, p. 1941.
S'est abstenu : M. Ancot.

Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.
FORCE NAVALE.

Projet de loi fixant le cadre des officiers en activité de la force
navale en temps de paix.

Doc.- Nº363. Expose des motifs et projet de loi.Nº. 417. Rapport de M. Flamme.
Ann. - Dépôt du projet par le colonel De Greef, m. d. n

p. 1611 (26 juin 1951).Dépôt du rapport par M. Flamme, p. 1848 (11 juillet 1951).
Discussion générale et vote des articles (12 juillet 1951).
Observation de M. Famme, rapport ., p. 1901.
La discussion générale est close.
Les articles sont adoptés sans observations, p. 1901.

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 129 voix

1 abstention, p.1941.
S'estabstenu :M.Ancot.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loi sur la position et l'avancement des officiers de laforce navale.
Doc.- Nº 265. Rapport de M. Devriendt.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 868 (27 février 1951).
Pas de discussion générale.

Voie des articles (23 mai 1951).
Les articles sont adoptés sans observation, pp. 1355 à 1360.

Vote (7 juin 1951).
Le projet de loi est adopté à l'unanimité des 142 membres

presents, p. 1451.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Projet de loi portant statut des sous-officiers des cadres actifsde la force navale.
Doc. - Nº 290. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 350. Rapport de M. Zurstrassen.
Ann. - Dépôt du projet par le colonel De Greef, m. d. n

p. 1375 (29 mai 1951).
Pas de discussion générale.

Discussion et vote des articles (27 juin 1951).
Les articles sont adoptes sans observations, pp. 1631-1637.

Vote (27 juin 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

135 membres presents, p. 1690.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

JURIDICTIONS MILITAIRES.- CASSATION.
Projet de loi réglant l'exercice du recours en cassation contre les

Doc.
arrêts et jugements de la juridiction militaire.- Nº 61. Amendement du gouvernement.

Nº 297. Rapport de M. Kluyskens.
Discussion générale etvote des articles (26 juin 1951).

Ann. - Discours de M. Kluyskens, rapporteur (qui expose laportee du projet), p. 1607.
La discussion generale est close.
Les articles sont adoptes tels qu'ils ont été présentés par lacommission de la justice, p. 1608.

Vote (26 juin 1951)
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

130 membres présents, p. 1617.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.
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Armée (suite)
MILICE.

Projet de loi relatif à la composition de certaines levees de
"milice et a la duree du service actif.

Doc.- Nº 186. Projet transmis par la Chambre des représen-
tants.Nº 201. Rapport de M. Duvieusart.

Nº 205. Amendements de M. Vreven et consorts.
Nº 222.Sous-amendement de MM. Rolin et Flamme, à l'amen-

dement de M. Vreven et consorts.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 980

(7 mars 1951).
Dépôt du rapport par M. Duvieusart, p.1038 (13 mars 1951).

Discussion générale (15 mars 1951)
Discours du vicomte Cossée de Maulde (qui fait remarquer

que la Belgique doit rester fidèle aux engagements qui
découlent du Pacte Atlantique et qui attire l'attention sur
lamission des forces de terre); MM. Rolin (qui declare que
son groupe est d'accord en ce qui concerne le principe d'un
renforcement de notre defense nationale mais qu'il ne peut
en approuver les modalités, estime que la politique de paix
qui devrait accompagner le réarmement est deficiente, attire
l'attention sur l'attitude du gouvernement a l'égard du pro-
blème allemand et du problème espagnol, déclare ne pas pou-
voir se rallier à la politique du gouvernement à l'égard du
problème russe, estime qu'il faudrait faire un effort en vue du
désarmement, attire l'attention sur la nécessité de protéger la
population contre certaines actions stratégiques, proteste
contre la libération des inciviques et donne les motifs pour
lesquels ilne peut se rallier aux vingt-quatre mois de service
et au régime des exemptions); Vreven (qui déclare que les
libéraux approuvent sans reserve le principe de la defense
collective de l'Europe occidentale mais qu'ils lutteront pour
l'égalité de tous les Belges devant le devoir militaire, déclare
ne pas être d'accord avec la durée du service et demande
d'admettre le principe du volontariat féminin); le baron
Nothomb (qui fait remarquer que pour des raisons morales etpolitiques il est impossible d'amender le projet et de le ren-
voyerà la Chambre, examine le problème des exemptés fami-liaux ainsi que la question des sursis et la question
du volontariat féminin); Gillon (qui rappelle quelle attitude
les libéraux ont prise lors du vote du budget des affaires
étrangères et qui attire l'attention sur les démarches quiontété faites pour obtenir la démonstration de la nécessité de
l'effort demandé); Flamme (qui traite des effectifs, du réarme-
ment et de la réorganisation de l'armée et qui proteste contre
la libération d'inciviques), et le baron de Dorlodot (qui faitremarquer que depuis 1945 on a laisse s'agrandir le danger,
rappelle quelles propositions il a faites relatives à la reor-
ganisation de l'armée et déclare que les vingt-quatre mois
de service ont été rendus nécessaires par le refus de consti-
tuer l'armée de métier), pp. 1104 à 1125.

Reprise de la discussion générale (20 mars 1951).
Discours de MM. Rassart (qui fait remarquer que le premier

ministre avait annonce son intention de doubler le temps
de service avant que les éléments du problème de la défense
nationale lui soient connues, demande que les bénéfices
exceptionnels réalisés pendant le second semestre de 1950
soient taxes et qu'un contrôle soit effectué sur le négoce
des armes, proteste contre la politique du gouvernement en
ce qui concerne les écoles publiques et la libération de
inciviques, souligne la faiblesse de notre appareil militaire,
estime que hommes et femmes doivent participer a la defense
du pays et donne les motifs pour lesquels il ne peut suivre legouvernement); Baert (qui fait remarquer que le projet
est rendu necessaire par notre politique étrangère etqu'ilest inadmissible de le rejeter pour des raisons financières,
économiques ou sociales, expose la politique familiale dt
gouvernement sur le plan militaire, examine le problème
des sursitaires et des exemptés en temps de paix et parle
des accords de Luxembourg et de Washington en ce qui
concerne le service militaire); colonel De Greef, m. d. n.(concernant : les accords relatifs à la défense de l'Europe,
l'organisation des unités, le problème des cadres, le pro-
blème du logement et le problème d'armement et d'équipe-
ment);M. De Stobbeleir (qui déclare ne pas avoir confiance
dans la politique u gouvernement e fait remarquer queles libéraux respectent leurs engagements internationaux,
mais qu'ils ne peuvent se rallier au système d'exemptions
propose par le gouvernement ni a la durée du service mili-taire); Mme Spaak (qui plaide en faveur du volontariat
feminin); MM. Taillard (qui declare que le projet aura des
répercussions budgétaires et économiques désastreuses etqui fait un parallele entre les dépenses militaires de l'U.S. S. et celles des Etats-Unis et parle des propositions de
paix formulees par l'U. R. S. S.); le comte d'Aspremont
Lynden (qui examine l'attitude des différents partis à l'égard
du projet et qui donne les motifs qui ont conduit l'Europe
occidentale au rearmement); Mme Vandervelde (concer-
nant : la participation des femmes à la defense nationale,
l'aspect social et familial de la prolongation du temps de
service et les mesures de grâce prises en faveur des incivi-
ques); MM. Van Buggenhout (qui souligne l'attitude de la
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Russie et fait remarquer que les dispositions prévues par la loi
en ce qui concerne les exemptions pour inaptitude physique
devraient être revues), et De Block (concernant les aspects
économiques et sociaux du réarmement), pp. 1156 à 1182.

Reprise de la discussion générale (21 mars 1951).
Discours de MM. R. Desmedt (concernant le problème des

exemptions et la situation des soldats flamands a l'armée);
Machtens (qui trace un parallèle entre l'effort militaire à
fournir par la Belgique et celui des Etats-Unis, proteste
contre les sursis et contre la politique des exemptions et
examine le problème des allocations de milice); Coulonvaux
(qui fait remarquer que la tâche essentielle de notre politi-
que étrangère doit tendre à consolider la paix, justifie les
amendements déposés par les libéraux, estime que dix-huit
mois de service militaire seraient suffisants et proteste
contre la libération des inciviques), et Sobry (qui déclare
que les mesures militaires prévues sont nécessaires, regrette
que depuis la guerre la formation d'un cadre de réserve
aitété négligé etque les lois linguistiques n'aient pas été
respectées à l'armée et demande de prévoir des congés agri-
colesdurant la seconde annee du service militaire), pp. 1188

1196.
Reprise de la discussion générale (21 mars 1951).

Discours de MM. Van Remoortel (concernant: le régime prévu
pour les enfants des coloniaux et pour les ingenieurs, l'orga-
nisation des services d'éducation et de distraction à l'armée,

raisons pour lesquelles il ne pourra voter le projet, le
problème du réarmement de l'Allemagne et les pensions de
réparation et d'invalidité); Pholien, p. m. (qui fait remar-

e gouvernementquer que les engagements pris par le gouvernement le
15 juillet 1949, à Luxembourg, doivent être ratifies et qui
justifie les mesures militaires proposées par le projet);
Mme Lambotte (qui declare ne pas pouvoir se rallier
service militaire des femmes, mais estime que les femmes

au

pourront contribuer à la protection de la population civile
et parle des exemptions pour raisons familiales); MM. Du-
terne (qui expose l'état d'esprit d'un très grand nombre
d'invalides de la guerre à l'égard des projets militaires);
Jespers (concernant : la résistance morale, la situation desFlamands à l'armée, la protection morale des soldats et les
indemnités de milice), et Rolin (qui justifie à nouveau son
point de vue), pp. 1198 à 1207.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (21 mars 1951).

Art. 1er.
Adopté, p. 1207."

Art. 2.
Amendement de M. Vreven et consorts :Intervention de MM.Vreven (qui déclare qu'une durée de dix-

huit mois du service militaire est suffisante), et Flamme (qui
trace une parallèle entre le service militaire appliqué dans
le grand-duche de Luxembourg et celui de la Belgique),
pp. 1207 et 1208.

Observation de M. Hoste,p. 1209.
Intervention de M. Duvieusart, rapp. (qui examine le problème

des sursis et des exemptions), pp. 1209 a 1211.
L'amendement est rejeté par 87 voix contre 16 et 62 absten-

tions,p.1211.
Se sont abstenus :MM. Pince, Pontus, Rassart, Remson, Roe-

landts, Rolin, Rolland, Ronse, Mme Spaak, MM. Spreutel,
Van Belle, Vandermeulen, Mme Vandervelde, MM. Van Eyn-
donck, Van Hooveld, Van Laerhoven, Verbert, Vergeylen,
Vermeylen, Versieren, Vos, Wijn, Yernaux, Allard Beau-
carne, Beulers, Bouilly, Briot, Chot, Mme Ciselet, MM. Clays,
Cracybeckx, Crommen, Debaise, De Block, De Bruyne (Edg.),
De Bruyne (Victor), baron de Dorlodot, De Groote, Dehousse,
Delmotte, Delor, De Nauw, Desmet (Louis), D'Hondt,Dou-
trepont, Duray, Duterne, Flamme, Francen, Gilis, Goossens,
Harmegnies, Knops, Lacroix, Lapaille,
Machtens, Matagne, Meunier et Missiaen.

Laurens, Ledoux,
L'article 2 est adopté, p. 1212.

Art. 3.
Amendement de M. Vreven et consorts et sous-amendement de

MM.Rolin etFlamme.
Intervention de M. Allewaert (concernant le problème des

indemnitésde milice), p. 1212.
Les amendements sont rejetés par 87 voix contre 75 et 4 absten-

tions, p. 1215.
Se sont abstenus : M. Ronse, Mme Ciselet, M. De Bruyne

(Edgard) et le baron de Dorlodot.
L'article 3 est adopté, p. 1216.

Art. 4.
Amendement de M. Vreven :Intervention de Mme Ciselet (qui défend le principe du volon-

tariat féminin), pp. 1213 à 1215.
L'amendement tendant à inserer un article 4 est rejeté par

87 voix contre 75 et 4 abstentions, p. 1215.
Se sont abstenus : MM. Ronse, De Bruyne (Edg.), baron de

Dorlodot et Gillon.
L'article 4 est adopté, p. 1216.

Armée. - MILICE (suite)
Art. 5 (nouveau)

L'amendement Vreven tendantà ajouter un article5 est rejeté,
p. 1216.

Vote (21 mars 1951).
MM. Motz, baron de Dorlodot et Hoste justifient leur vote,
L'ensemble du projet de loi est adopté par 87 voix contre 75

p. 1218.
et 4 abstentions.

Se sont abstenus : M. Ronse, Mme Ciselet, M. De Bruyne
(Edg.) et le baron de Dorlodot.

Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.
Projet de loi sur la milice, le recrutement et les obligations de

service.
Doc. - Nº 193. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 288. Rapport de M. Baert.
Nº 289. Amendements de MM. Machtens et consorts.
Nº 291. Amendements de MM. Vermeylen et consorts.
Nº 292. Amendements de MM. Allard et consorts.
Nº 295. Amendements de MM. Machtens et consorts.Nº 296. Amendement de MM. Versieren et consorts.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi en
commission, p. 1037 (13 mars 1951).

Discussion generale (6 juin 1951)
Discours de MM. Taillard (qui déclare que le service de vingt-

quatre mois a été reclame sous pression de Washington);
Sledsens (qui fait remarquer qu'après le vote de la loi, une
proposition modifiant cette loi et retablissant les valeurs
morales de la famille sera déposée); Allard (qui déclare que
l'opposition ne renoncera pas au droit de défendre ses amen-
dements); George (qui défend un amendement créant l'obli-
gation militaire pour tous); Brasseur, m. i. (qui précise la
portée exacte du projet), et Mme Vandervelde (qui plaide en
faveur du volontariat féminin), pp. 1416 à 1420.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (6 juin 1951).

Art. 1er à 9.
Adoptés, pp. 1420 à 1422.

Art. 10.
Amendements de MM.Allard et consorts etamendements de

MM. Machtens et consorts :Intervention de MM. Harmegnies, Machtens, Allard et Bras-
seur, m. i ., pp. 1424 à 1427.

L'article 10 et les amendements sont reserves.

Adopté, p. 1427.
Art. 11.

Art. 12.
Amendement de MM. Vermeylen et consorts et amendement

subsidiaire de MM. Machtens et consorts :Intervention de MM. Rassart, Baert, rapp ., et Allard,p. 1428-
1429.

L'article et les amendements sont réservés.
Reprise de la discussion des articles (7 juin 1951).

Adopté, p. 1433.
Art. 13.

Art.14.
Amendements de MM. Vermeylen etconsorts :Intervention de MM. Vermeylen et Brasseur, m. i ., p. 1434.
Les amendements ne sont pas adoptes, p. 1434.
L'article 14 est adopté, p.1434.

Art. 15, 16, 17, 18, 19 et 20.
Adoptés, pp. 1435-1436.

Art. 21.
Amendement de MM. Allard et_consorts :Intervention de MM. Allard et Brasseur, m. i .,p. 1436.
L'amendement n'est pas adopté
L'article 21 est adopté, p. 1436.

Art. 22, 23 et 24.
Adoptés, pp. 1436-1437.

Art.25
Amendement de MM. Allard et consorts :Intervention de MM. Allard et Brasseur, m. i ., p. 1437.
L'amendement n'est pas adopté.
L'article 25 est adopté, p. 1437.

Adoptés, p. 1437.
Art. 26, 27 et 28.

Art. 29.
Amendement de MM. Allard et consorts :Intervention de MM. Allard et Brasseur, m. i ., p. 1438.
L'amendement n'est pas adopté.
L'article 29 est adopté,p. 1438.

Art. 30 à 56.
Adoptés, pp. 1438 à 1443.
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Amendement de MM. Vermeylen et consorts :
Art. 57.

Intervention de MM. Vermeylen et Brasseur, m. i ., p. 1443.
L'amendement n'est pas adopté.
L'article 57 est adopté,p.1443.

Art. 58 à 66.
Adoptés, pp. 1443 à 1445.

Art. 67.
Amendement de MM. Allard et consorts :Intervention de MM. Allard et Brasseur, m. i .,p. 1445.
L'amendement et l'article sont réservés.

Adoptés, pp. 1445 et 1446.
Art. 68 à 72.

Intervention de MM. Vermeylen, Baert, rapp ., et Brasseur, m. i .,
Art. 73.

,pp. 1446-1447.
L'article 73 est adopté, p. 1447.

Art. 74 à 78.
Adoptés, pp. 1446 et 1447.

Art. . 79.
Amendement de MM. Allard et consorts
Intervention de M. Allard, Mlle Baers etM. Vermeylen, p. 1448.
L'amendement et l'article sont réservés.

Art. 80 à 89.
Adoptés, pp. 1454 et 1455.

Art. 90.
Amendement de MM. Allard et consorts, amendement de

MM. Vermeylen et consorts et amendement de MM. Versie-
ren et consorts

Intervention de MM. L. Desmet, Allard, Baert, Vermeylen et
Versieren, pp. 1456 à 1458.

L'amendement de M. Vermeylen, ainsi que celui de M. Ver-
sieren ne sont pas adoptés, p. 1458.

L'amendement de M. Allard est réservé.
Art.91 à 108.

Adoptés, pp. 1458 à 1461.
Vote sur les amendements réservés (7 juin 1951).

Le baron de Dorlodot justifie son vote, p. 1161.
Amendements principaux de MM. Allard et consorts aux arti-

cles 10, 12, 67 et 90 :Les amendements sont rejetés par 76 voix contre 43 et 2 absten-
tions, p. 1461.

Se sont abstenus :Mme Ciselet et le baron de Dorlodot.
Amendement principalde MM. Allard etconsorts à l'article 79 :
L'amendement est rejeté par 76 voix contre 43 et 2 absten-

tions, p. 1461.
Se sont abstenus : le baron de Dorlodot et M. Gillon.

Art. 10.
L'amendement de MM. Machtens et consorts est rejeté,p.1463.
Les amendements subsidiaires de MM. Allard et consorts sont

rejetés, 1463.
L'article 10 est adopté,p. 1463.

Art. 12.
Amendement de MM. Machtens et consorts :Intervention de MM. Machtens et Baert, rapp ., pp. 1463-1464.
L'amendement n'est pas adopté,p. 1463.
Amendements de MM. Allard et consorts
Intervention de M.Allard, p. 1464.
Les amendements sont rejetés et l'article 12 est adopté, p. 1464.

Adoptés, p. 1465.
Art. 67, 79 et 90

Vote (12 juin 1951).
Le projet de loi est adopté par 84 voix contre 67 et 3 absten-

tions, p.1473.
Se sont abstenus : le baron de Dorlodot, M. Van Buggenhout et

Mme Ciselet.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Projet de loi portant indemnité en faveur des familles des mili-
taires soldes.

Doc. - Nº 283. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 358. Rapport de M. De Man.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi
en commission, p. 1367 (29 mai 1951).

Dépôt du rapport par M. De Man, p. 1617 (26 juin 1951).
Pas de discussion générale.

Discussion et vote des articles (3 juillet 1951).

Adoptés, p. 1710.
Art. 1 à 3.

Art.4.
Observations de MM. Harmegnies et Brasseur, m. i ., p. 1711.
L'article est adopté, p. 1711.
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Art. 5 à 44.

Adoptés, pp. 1711 à 1715.
Vote (3 juillet 1951).

Le projet est adopté par 141 voix contre 2, p. 1722.
Le projetest soumis a lasanction du Prince Royal.

Proposition de loi modifiant la loi du 15 juin 1951, sur la milice,
le recrutement et les obligations de service.

Doc.- Nº 428. Proposition de M. Sledsens.
Ann.- Dépôtde laproposition par M. Sledsens, p. 1810 (10 juil-" let 1951).

Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 1950
(18 juillet 1951).

PENSIONS MILITAIRES.
Projet de loi modifiant les articles 45 et 46 des lois coordonnées

sur les pensions militaires.
Doc. - Nº 94. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 268. Rapport de M. L. Servais.
Ann. - Depot du projet par le colonel De Greef, m. d. n ., p. 472

(22 décembre 1950).
Dépôt du rapport par M. L. Servais,p. 1333 (22 mai 1951).
Pas de discussion générale.

Discussion des articles (29 mai 1951).
Les articles sont adoptés, p. 1372.

Vote (7 juin 1951).
Le projet de loi est adopté à l'unanimité des 142 membrespré-

sents, p. 1451:
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loimodifiant l'arrêté royal du 11 août 1933 abrogeant
et remplaçant l'arrêté royal du 31 mai 1933 ainsique l'arrêté
royal complémentaire du 17 juin 1933 portant modification
au régime des pensions militaires et des bonifications
d'ancienneté.

Doc. - Nº 259. Rapport de M. L. Servais.
Ann.- -Transmispar la Chambre des représentants. - Renvoi en

commission, p. 868 (27 février 1951).
Dépôt du rapport par M. L. Servais, p. 1309 (2mai 1951).
Pas de discussion générale.

Vote des articles (29 mai1951).
Les articles sont adoptéssansobservations,p.1370.

Vote (7 juin 1951)
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

142 membres présents, p. 1451.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

RÉQUISITIONS MILITAIRES.
Proposition de loi completant l'article 8 de la loidu 12 mai 1927

sur les réquisitions militaires.
Doc.- Nº 124. Proposition de M. Troclet.
Ann.- Prise en consideration. - Renvoi en commission,p.664

(30 janvier 1951).

Armée.
Voir aussi : Interpellations de Dorlodot.

Artde guérir.
MÉDECINS.

Projet de loi portant prorogation des mandats aux divers
conseils de l'Ordre des médecins.

Doc.- Nº 376. Rapport de Mme Ciselet.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 1706 (3 juillet 1951).
Dépôt du rapport par Mme Ciselet, p. 1707 (3 juillet 1951).
Pas de discussion générale.

Adopté, p. 1780.
Vote de l'article unique (5 juillet 1951).

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet est adopté par 129 voix et 1 abstention,

p.1936.
S'est abstenue : Mme Ciselet.
Le projetest soumis à la sanction du Prince Royal.

MÉDECINS VÉTÉRINAIRES

Projet de loi modifiant la loi du 19 décembre 1950 créant
l'Ordre des médecins veterinaires.

Doc. - Nº 368. Exposé des motifs et projet de loi.
Ann. (27 juin 1951).- Dépôt du projet par M. Heger, m. a., p. 1641

2
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Art de guérir (suite)
PHARMACIENS

Projet de loi modifiant la loi du 19 mai 1949 créant l'Ordre
des pharmaciens.

Doc. - Nº 178. Rapport de M. Massonnet.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 754 (6 février 1951).
Dépôt du rapport par M. Massonnet, p. 944 (1er mars 1951).

Discussion générale et vote de l'article unique
(13 mars 1951).

Observations de M. Verbert et de M.Ancot, p.1059.
Discours de M. De Taeye, m. s. p. (qui expose la portée du

projet), p.1059.
La discussion générale est close.
L'article unique est adopté, p. 1060

Vote (14 mars 1951).
M. Verbert motive son vote, p. 1099.
L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 132 mem-

bres presents, p. 1099.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Assistance publique.
Projet de loi relatif à l'abandon des récupérations des secours

civils non realises par l'Etatà la date du 4 janvier 1947.
Doc.- Nº 256. Rapport de M. Neels
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 1037 (13 mars 1951)
Dépôt du rapport par M. Neels,p.1309 (2 mai1951).

Discussion générale et vote de l'article unique
(23 mai 1951)

Observations de MM. Harmegnies et De Taeye, m. s. p .,p. 1362.
La discussion générale est close.
L'article unique est adopté sans observations, p. 1363.

Vote (7 juin 1951).
Le projet de loi est adopté à l'unanimité des 142 membres

presents, p. 1451.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Assurances-invalidité.- V. Assurances sociales.

Assurances sociales.

ACCIDENTS DU TRAVAIL.
Projet de loi transférant à la « Caisse de prévoyance et de

secours en faveur des victimes des accidents du travail »,
les attributions du « Fonds spécial pour la réparation des
dommages résultant des accidents du travail causés par
faits de guerre » en matière d'accidents du travail et de
dommages corporels et matériels dus à certains risques
spéciaux relativement au chargement, au dechargement, au
transport, au dépôt, à la manutention ou à la simple pre-
sence d'engins de guerre en Belgique.

Doc. - Nº 38. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 62. Rapport de M. Moulin.
Ann.- Depot du projet par M. Van den Daele, m. tr. pr. s .,p. 112 (5 décembre 1950).

Dépôt du rapport par M. Moulin, p. 250 (14 décembre 1950).
Discussion generale (19 décembre 1950)

Discours de M. Moulin, rapporteur (qui expose le but du
projet), p. 270.

La discussion generale est close.
Discussion des articles (19 décembre 1950).

Adoptés, p. 270.
Art. 1 à 3.

Art. 4.
L'article 4 est adopté avec l'amendement de la commission,

p. 270.
Adoptés, p. 271.

Art. 5,6,7.
Vote (19 décembre 1950).

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
153 membres presents, p. 274.

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.
Projet de loi modifiant la loi sur la réparation des dommages

resultant des accidents du travail.
Doc.- Nº 282. Projet transmis par la Chambre des représen-

tants.Nº 348. Rapport de M. Neels.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 1367 (29 mai 1951).
Dépôt du rapport par M. Neels, p. 1564 (20 juin 1951).

Assurances sociales.- ACCIDENTS DU TRAVAIL (suite)
Discusion générale (27 juin 1951).

Discours de M. Neels, rapp. (qui souligne les améliora-
tions contenues dans le projet et demande que le même
régime soit appliqué aux gens de mer); Mlle Baers (concer-
nant la situation des veuves de victimes d'accidents du
travail); MM. Verbert (qui défend le principe de l'indemni-
sation intégrale); Hanquet (concernant la procédure suivie);
Boulanger (concernant : la responsabilité dans un accident
du travail, l'intervention des médecins et le problème des
assurances); Van den Daele, m. tr. pr. s. (qui rappelle les
améliorations prévues par le projet et repond aux diffe-
rents orateurs); Verbert (qui estime que ceux qui sontobligés d'exercer une profession dangereuse ont le droitd'être complètement indemnisés en cas d'accident du tra-vail), et Gabriel (concernant la situation des veuves etorphelins), pp. 1691 à 1699.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (27 juin 1951).

Observations de M. Van den Daele, m. t. p. s .,p.1700.
Art. 1er.

L'article est adopté,p.1700.

Adoptés, p. 1701.
Art. 2 à 9.

Observations de M. Van den Daele,m. t.p. s .,et Verbert,
Art.10.

p. 1701-1702.
L'article est adopté, p. 1702.

Art.11 à 17.
Adoptés, p. 1702.

Vote (3 juillet 1951).
Le projet de loi est adopté par 138 voix et5 abstentions,p.1723.
Se sont abstenus : MM. Glineur, Troclet, Verbert, Mlle Baers

et M. Boulanger.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

ASSURANCES-INVALIDITÉ.
Propositions de loi reorganisant l'assurance-invalidité des tra-vailleurs salariés dans le cadre de la sécurité sociale.

Doc. - Nº 277. Proposition de M. Troclet.
Ann. - Dépôt de la proposition, au nom de M. Troclet,parM. Moulin, p. 1347 (23 mai 1951).

Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 1535
(19 juin 1951).

ESTROPIÉS ET MUTILÉS.
Projet de loi portant modification de la loidu 10 juin 1937 relative

à l'octroi d'allocations aux estropiés, mutilés et personnes
assimilées.

Doc. Nº 24. Rapport de M. Allewaert.
Nº 36. Amendements e M. Moulin.
Nº 46. Amendement de M. Troclet au texte de la commission.

Ann.- Depot du rapport par M.Allewaert,p.58 (29 novem-
bre 1950).

Discussion générale (7 décembre 1950).
Discours de M. Allewaert (qui expose le but du projet); Moulin

(qui rend hommage à feu M. Frans Fischer et à l'activité de
M.Eli Troclet en matière sociale et déclare que la proposi-
tion de M. Dieudonné déposée à la Chambre aurait permis
de faire plus en faveur de l'ensemble des estropiés et inutiles,
et défend ses amendements); Glineur (qui proteste contre
l'insuffisance des taux maxima accordés aux estropiés et
mutilés, parle du plafond d'indigence et demande la revision
générale des barèmes), pp. 160 à 163.
Reprise de la discussion générale (7 décembre 1950).

Discours de MM. Troclet (qui justifie son amendement per-
mettant une perequation automatique des allocations
d'estropiés et déclare qu'il est indispensable d'établir
statut définitif des estropiés et des mutilés); Gabriel (concer-
nant : le droit au travail des estropies, les membres artificiels
les voiturettes des mutiles et les établissements d'éducation),
et Van den Daele, m. t.p. s. (qui expose le but du projet,
rappelle le système appliqué avant la guerre et déclare
qu'il préparera un statut complet des estropies et mutiles des
que le rapport concernant la réforme de la sécurité sociale
sera déposé), pp. 171 à 174.

Observations de M. Troclet, p. 174.
La discussion générale est close.

Discussion des articles (7 décembre 1950).

L'article 1er, amendé par la commission, est adopté, p. 175.
Art. 1er.

Art. 2.
Amendement de la commission
Intervention de MM. Troclet et Van den Daele, m. t. p. s ., p. 175.
L'amendement de la_commission est adopté, p. 175.
AmendementdeM.Troclet:



TABLE ALPHABÉTIQUE. - DU 14 NOVEMBRE 1950 AU 18 JUILLET 1951.

Assurances sociales.- ESTROPIÉS ET MUTILÉS (suite)
Intervention de MM. Troclet, Van den Daele,m.t.p. s .,et

Jespers, p. 175.
L'amendement est réservé.
L'article 2 est reserve.

Art.3.
L'amendement de la commission est adopté,p.176.
Amendements de M. Moulin:Intervention de MM. Moulin et Van den Daele, m. t. p. s ., p. 176.
Les amendements sont réservés.
L'article 3 est réservé.

Vote sur les amendements et articles réservés
(12 décembre 1950).

Art. 2.
L'amendement de M. Troclet est rejeté par 85 voix contre 68

et 2 abstentions, p. 207.
Se sont abstenus : M. Catteau et Mme Ciselet.
Mlle Baers justifie son vote négatif, p. 207.
L'article 2 est adopté, p. 208.

Art. 3.
L'amendement de M. Moulin . n'est pas adopté, p. 208.
L'article3estadopté,p.208.

Art.4 (nouveau).
L'amendement de M. Moulin tendant à ajouter un article 4 est

rejeté, p.208.
Vote (12 décembre 1950).

L'ensemble du projet est adopté par 143 voix et 3 abstentions,
p. 209.

Se sont abstenus : MM. Moulin, Troclet et Bouilly.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

GARDES ASSERMENTÉS.

Projet de loi relatif au statut social des gardes assermentés.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 1808 (10 juillet 1951).
MUTUALITÉS.

Projet de loi modifiant la loi du 23 juin 1894 portant revision
de la loidu 3 avril 1851 sur les sociétés mutualistes.

Doc. - 2-Nº 197. Projet transmis par la Chantre des représentants.
Nº 213. Rapport de M. Wallays.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi
en commission, p. 1037 (13 mars1951)."

Dépôt du rapport parM. Wallays, p. 1075 (14 mars 1951).
Discussion générale (20 mars 1951).

Discours de M. Verbert (qui regrette que l'arrêté royal relatif
l'epargne prenuptiale aitete modifie),p.1154.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (20 mars 1951).

Les articles sont adoptés, p. 1154.
Vote (21 mars 1951).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 159 voix et 1 absten-
tion, p. 1219.

S'est abstenu :M.Ronse.
Leprojet est soumis à lasanction du Prince Royal.

RÉÉQUIPEMENT MÉNAGER

Projet de loi portant dissolution et mise en liquidation du Fonds
national d'aide au rééquipement menager des travailleurs.

Doc.- Nº 210. Rapport de Mlle Driessen.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 868 (27 février 1951).
Dépôt du rapport par Mlle Driessen, p. 1075 (14 mars 1951).

Discussion générale (20 mars 1951).
A cette discussion est jointe la discussion du projet de loi

modifiant les lois relatives aux allocations familiales pour
travailleurs salaries, coordonnées par l'arrête royal du 19 de-
cembre 1939 et les arrêtés-lois du 28 décembre 1944 concer-
nant la sécurité sociale des travailleurs, du 10 janvier 1945 con-
cernant la sécurité sociale des ouvriers mineurs et assimiléset du 7 février 1945 concernant la sécurité sociale des marinsde la marine marchande.

Discours de MM. Uselding, rapp. (qui démontre la nécessité
de voter sans délai et sans amendement le projet relatif aux
allocations familiales, parle de l'affectation des fonds du
rééquipement ménager et attire l'attention sur les inno-
vations contenues dans la loi); Mlle Baers (qui attire l'atten-
tion sur la réforme relative aux indemnités accordées aux
orphelins et qui demande que la nouvelle réglementation en
matière d'allocations familiales ne soit mise en vigueur que
progressivement); Verbert (qui proteste contre la façon de
discuter et d'examiner le premier projet relatif à la sécurité
sociale et qui déclare que ce projet n'apporte qu'une modi-
fication partielle à la sécurité sociale; ensuite il donne les

Assurances sociales. - RÉÉQUIPEMENT MÉNAGER (suite)
motifs pour lesquels son groupe s'abstiendra au vote sur le
second projet); Gabriel (concernant la situation des veuves
remariées et des orphelins); Warnant (concernant la modi-
fication du plafond pour la sécurité sociale et le caractère
définitif de la cotisation) et Van den Daele, m. t. p. s. (qui
souligne les modifications apportées au système des allo-
cations familiales), pp. 1131 à 1138.

La discussion générale est close.
Discusion des articles (20 mars 1951).

Les articles sont adoptés, pp. 1152 à 1154.
Vote (21 mars 1951).

L'ensemble du projet est adopté par 75 voix et 3 abstentions,
p. 1219.

Se sont abstenus : M. Ronse, Mme Ciselet et M. Edg. De
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Bruyne.

RÉGIME DE RETRAITE.
Proposition de loiconcernant l'instauration définitive du régime

de retraite des salariés et des non-salariés.
Doc.- Nº 37. Amendements de MM. Troclet et consorts.

Nº 273. Amendements de MM. Troclet et consorts.
Projet de loi modifiant l'arrêté-loi du 25 février 1947 coordonnant

et modifiant les lois sur le regime de retraite des ouvriers
mineurs etassimilés,

Doc.-- Nº 403. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 435. Amendements de MM. Van Laerhoven et consorts.
Ann.- DépôtduprojetparM.Vanden Daele,m. t.p.s .,p.1848

(11 juillet 1951).
SÉCURITÉ SOCIALE.

Proposition de loiassujettissant les travailleurs domestiques à la
sécurité sociale.

Doc.- Nº 137. Proposition de M. Troclet.
Ann.- Dépôt de la proposition par M. Troclet, p. 67

Prise en consideration.- Renvoi en commission, p. 806 (15 fe-
vrier 1951).

Proposition de loiportant assujettissement à la sécurité sociale
des entreprises familiales.

Doc. -- Nº 271. Proposition deM.Troclet.
Ann.- Dépôt de la proposition par M. Troclet, p. 1333

(22 mai 1951) ..Prise
(29 mai 1951).

en consideration. - Renvoi en commission, p. 1367.

Projet de loi modifiant les arrêtés-lois des 28 décembre 1944
concernant la sécurité sociale des travailleurs,10 janvier 1945
concernant la sécurité sociale des ouvriers mineurs et assi-
milés et 7 février 1945 concernant la sécurité sociale des
marins de la marine marchande.

Doc.- Nº371.Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 378. Rapport de M. Moulin.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 1706 (3 juillet 1951).
Dépôt du rapport par M. Moulin, p. 1721 (3 juillet 1951).

Discussion générale et vote des articles (11 juillet 1951).
Discours de MM. Moulin, rapp. (qui declare que le projet

donnera satisfaction aux communes ainsi qu'aux organisa-
tions syndicales) ; Neels (qui estime que les chômeurs indem-
nisés par les organismes officiels ne seront pas payés dans
des conditions aussi favorables que les organisés), Van
den Daele, m. t.p. s. (qui expose le but du projet) et le
baron de Dorlodot (qui declare voter le projet par principe,
mais en formulant des reserves), pp. 1868 à 1870."

La discussion generale est close.
Les articles sont adoptés, pp. 1870 à 1872.

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet de loiest adopté par 128 voixet2 absteni-

tions, p. 1938.
Se sont abstenus :MM. Moulin etTroclet.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

VIEILLESSE ET DÉCÈS PRÉMATURÉ.

Projet de loi modifiant les lois relatives à l'assurance en vue
de la vieillesse et du décès prématuré, coordonnées par
l'arrêté du Régent du 12 septembre 1946 et modifiées par la
loi du ter juillet 1948 et par les arrêtés-lois des 8 janvier el
25 février 1947.

Doc.-- Nº 66. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 78. Rapport de M. G. Neels.Z 79. Amendements de MM. Moulin et consorts.
Nº 80. Amendements de MM. Glineur et consorts.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi
en commission,p.269 (19 décembre 1950).M. Neels dépose le rapport et demande de discuter le projet
d'urgence, p. 346 (20 décembre 1950).



SÉNAT. - SESSION ORDINAILE DE 1950-1751.12

Assurances sociales. - VIEILLESSE ET DÉCÈS PRÉMATURÉ (suite)
Discussion générale (21 décembre 1950).

Discours de MM. Neels, rapp. (qui expose la portée du
projet), et Moulin (concernant : l'œuvre sociale accomplie
par les ministres socialistes depuis 1944, la situation des
seuves, le problème des frontaliers et celui des travailleurs
indépendants et des assurés libres), pp. 385 à 389.
Reprise de la discussion générale (21 décembre 1950).

Discours de MM. Troclet (qui estime qu'un projet définitif ne
pourra pas être realise dans un bref delai et defend les
amendements que son groupe desire voir apporter au projet)L. Servais (qui déclare que des améliorations intéressantes
pourraient encore être apportées au projet, mais que celles-ci
entraîneraient une refonte complète des pensions de vieil-
lesse) et Moulin (qui attire l'attention sur les injustices du
projet), pp. 414 à 417.
Reprise de la discussion générale (22 décembre 1950)

Discours de MM. Glineur (qui fait remarquer que les propo-
sitions déposées par son parti en cette matière n'ont jamaisété adoptées par l'assemblée, démontre l'insuffisance
pensions de vieillesse et des pensions accordées aux assurés
libres, estime qu'on essaie trop de compresser les dépenses
en matière de prévoyance sociale et que l'on consacre trop
aux dépenses de guerre et justifie les amendements déposés
par son groupe); Beulers (qui attire spécialement l'attention
sur la situation des mineurs etde leurs veuves);Neels,rapp.(qui rappelle ce qui a été fait en matière de pensions de
vieillesse),et Van den Daele, m. t.p.s. (qui déclare que le
régime des pensions des mineurs sera réadapté et que le
gouvernemvent s'occupe et des assurés libres et des assurés
obligatoires), pp. 445 à 453.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (22 décembre 1950).

Art. 1er.
Amendement de MM. Moulin et consorts :Observations de MM. Moulin, M. Servais et Van den Daele,

m. t.p. s ., p. 471.
L'amendement de M. Moulin est rejeté par 82 voix contre 57

et 2 abstentions, p. 471.Se sont abstenus :MM. Hoste et le baron de Dorlodot.
Amendement de M. Glineur:Rejeté, p. 472.L'article 1er est adopté, p. 471.

Adopté, p.472.
Art. 2.

Art. 2bis.
Amendement de M.Moulin tendant à insérer un article 2bis :Observations de MM. Troclet et Duray, p. 474.
L'amendement est rejeté, p. 474.
Amendement de MM. Moulin et consorts:L'amendement est rejeté, p. 474.

Adopté, p. 474. Art. 3.
Art. 4.

Amendement de MM. Moulin et consorts :Observations de M. Verbert, p. 475.
L'amendement est rejeté, p. 475.L'article 4 est adopté, p. 475.

Amendement de MM. Moulin et consorts:
Art. 5.

L'amendement est rejeté, p. 476.
L'article 5 est adopté, p.476.

Adopté, p.476.
Art. 6.

Art.6bis.
Amendement de MM. Moulin et consorts tendant à insérer un,article 6bis.L'amendement est rejeté, p. 476.

Observations de MM. Neels, rapp .,Van den Daele, m. t.p.s.
Art. 7.

et Hoste, p. 477.
L'amendement et l'amendement subsidiaire de MM. Glineuret consorts sont rejetés, p. 477.L'article 7 est adopté, p.477.

Art. 8 et 9.Adoptés, p. 477.Adoptés, p. 477.
Art. 10.

Amendement de MM. Moulinetconsorts
Rejeté, p. 479.
L'article 10 est adopté, p. 479.

Adopté,p. 479.
Art. 11.

Amendement de MM. Moulin et consorts tendant à insérer un
Art. 11bis.

article 11bis
L'amendement n'est pas adopté. p. 479.

Assurances sociales.--VIEILLESSE ETDÉCÈSPRÉMATURÉ(suite)
Art. 12.

Amendement de MM. Glineur et consorts
Observation de MM. Glineur et Van den Daele,m.t.p.s.,p. 480.
L'amendement est rejeté, p. 480.
L'article 12 est adopté, p. 481.

Adoptés, p. 481.
Art. 13, 14, 15.

Art. 16.
Amendement de MM. Moulin et consorts :Observations de MM. Troclet, Glineur, Van den Daele, m. t.p. s ., p. 481.
L'amendement est rejeté par 86 voix contre 52 et 2 abstentions,
Se sont abstenus :MM. Hoste et le baron de Dorlodot.

p. 482.

L'article 16 est adopté, p. 482.
Art. 17 (nouveau).

L'amendementde MM.Moulin etconsorts tendantà ajouterunarticle 17 est retiré,p.483.
Vote (22 décembre 1950).

L'ensemble du projet est adopté par 116 voixet2 abstentions,p. 499.
Se sont abstenus : MM. Glineur et Taillard.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Projet de loi modifiant les articles 25 et 91 des lois relatives àl'assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré
coordonnées par l'arrêté du Régent du 12 septembre 1946
et modifiées par les arrêtés-lois des 8 janvier et 25 février 1947

Doc.-et par les lois des 1er juillet 1948 et 30 décembre 1950.
.Nº 325. Expose desmotifset projetde loi.Nº 367. Rapport de Mlle Baers.

Ann. - Depot du projet par M. Van den Daele, m. t.p. s .,p. 1495 (13 juin 1951).
Dépôt du rapport par Mlle Baers, p. 1696 (27 juin 1951).

Discussion générale et vote des articles (3 juillet 1951)
Discours de MM. Verbert (qui demande que les versements exi-gés des frontaliers comme assurés libres soient supprimés):

Vinois (qui insiste pour que la situation des assures libressoit améliorée) et Van den Daele, m. t.p.s. (qui expose Itbut du projet), pp. 1707 à 1709.
Observation de Mile Baers, p. 1709.
La discussion générale est close.
Les articles sont adoptés, p. 1709

Vote (3 juillet 1951).
Le projet de loi est adopté par 141 voix et 2 abstentions, p. 1721.Se sont abstenus : MM. Moulin et Verbert.Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Aviation.
RÉGIE DES VOIES AÉRIENNES.

Ann. - Transmission par le ministre des communications d'unbulletin relatifà un transfert de crédits opere au budget de
let 1951).

regie des voies aériennes pour 1950, p. 1945 (16 juil-
Aviation. - V. aussi : Affaires étrangères.
Avocats.- V. Organisation judiciaire.

B

Bail à ferme.- V. Droit civil.
Baux à loyer.- V.Droit civil.
Bénéfices exceptionnels.- V. Impôts.
Billets de banque.- V.Finances.

Budgets.
EXERCICE 1939
RÈGLEMENT DÉFINITIF.

Projet de loi contenant le règlement définitif du budget de l'exer-
cice 1939.

Doc.- Nº 301. Rapport deM.Clynmans.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 269 (19 decembre 1950).Dépôt du rapport par M. Clynmans, p. 1402 (5 juin 1951).
Pas de discussion générale.

Vote des articles (19 juin 1951).
Les articles du tableau etdu projet sont adoptés,p.1549.

Vote (26 juin 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 127 voix contre 3,
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

p. 1618.
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Budgets.- Exercice 1950.

AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET CLASSES MOYENNES

Budget du ministère des affaires économiques et des classes
moyennes pour l'exercice 1950.

Doc.- Nº 126. Rapport de M. P. De Smet.
Ann. - Dépôt du rapport par M. P. De Smet, p. 641 (25 jan-

vier 1951).
Discussion générale (30 et 31 janvier et 1er février 1951).

Voir la discussion du budget du ministère des affaires écono-
miques pour l'exercice 1951.

Discussion des articles (1er février 1951).
Les articles du tableau et du projet de loi sont adoptés, p. 741.

· Vote (6 février 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 76 voix contre 61

et2 abstentions, p. 760.
Se sont abstenus : Mme Ciselet et M. de la Vallée Poussin.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

AGRICULTURE.

Budget du ministère de l'agriculture pour l'exercice 1950.
Doc.- Nº 16. Rapport de M. R. Desmedt.

Nº 58. Amendement de MM. Bouilly et Doutrepont.
Ann.- Dépôt du rapport par M.R. Desmedt, p. 50 (28 novem-

bre 1950).
Discussion generale (12, 13 et 14 décembre 1950).

Voir la discussion du budget de l'agriculture pour l'exer-
cice 1951.

Discussion des articles (14 décembre 1950).
Tableau.
Art. 1er.

Observations de MM. le baron de Dorlodot, Gillon, Van Remoor-
tel et Mullie, pp. 259 à 261.

L'article 1er est adopté, p. 261.

Adoptés, p. 261.
Art. 2 à 8.

Art. 9.
Amendement de MM. Bouilly et Doutrepont.

Intervention de MM. Doutrepont et Heger, m. a .,p. 262.
L'amendement ainsi que l'article sont reserves, p.262.

Adoptés, p. 262.
Art. 10 à la fin.

Projet de loi.
Art. 1er.

Réservé, p. 262.

Adoptés, p. 262.
Art. 2 à 4.

Voic de l'amendement et de l'article réserve (19 décembre 1950).
Tableau.

L'amendement de MM. Bouilly et Doutrepont n'est pas adopté,
Art. 9.

p. 273.
L'article9estadopté..Projet de loi.

Art. 1er. .L'article 1er est adopté,p.273.
Vote (22 décembre 1950).

Le baron de Dorlodot motive son vote.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 80 voix contre 42 et

1 abstention, p. 496.
S'est abstenu : le baron de Dorlodot.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

COLONIES.
Budget du ministère des colonies pour l'exercice 1950.
Doc. - Nº 42. Rapport de M. Estienne.
Ann.- Dépôt du rapport par M. Estienne, p. 170 (7 décem-

bre 1950).
Discussion générale (19 décembre 1950).

Voir la discussion du budget du ministère des colonies pour
l'exercice 1951.

Discussion des articles (19 décembre 1950).
Les articles du tableau et du projet de loi sont adoptés sans

observations, p. 292.
Vote (22 décembre 1950).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 81 voix contre 41
1 abstention, p. 497.

S'est abstenue :Mme Ciselet
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

COMMUNICATIONS.

Rudget du ministère des communications pour l'exercice 1950.
Discussion générale (20 et 21 décembre 1950).

Voir la discussion du budget du ministère des communications
pour l'exercice 1951.
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Budgets. - Exercice 1950. - COMMUNICATIONS (suite)
Discussion des articles (21 décembre 1950).

Les articles du tableau et du projet de loisont adoptés sans
observation, p. 378.

Vote (22 décembre 1950).
Le projet est adopté par 81 voix contre 41 et 1 abstention,
.p. 497.

S'est abstenue : Mme Ciselet.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

DOTATIONS.

Budget des dotations pour l'exercice 1950.
"Doc. - Nº 5-IV (1950). Projet transmis par la Chambre des

representants.Nº 401. Rapport de M.L. Servais.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 514 (16 janvier 1951).
Dépôt du rapport parM.L. Servais,p. 1810 (10 juillet 1951).

Discussion générale (11 juillet 1951).
Voir la discussion du budget des dotations pour l'exercice 1951.

Discussion des articles (11 juillet1951).
Les articles du tableau et du projet de loi sont adoptés, p. 1862.

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 126 voix contre 3

et 1 abstention, p. 1942.
S'est abstenu : M. Buisseret.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

INSTRUCTION PUBLIQUE.

Budget du ministère de l'instruction publique pour l'exercice 1950.
Doc. -- Nº 91. Rapport de M. Hanquet.Nº 100. Amendement du baron de Dorlodot.

Nº 103. Amendement de M. Yernaux.
Ann. - Dépôt du rapport par M. Hanquet, p. 402 (21 décem -,bre 1950.

Discussion générale (16, 17 et 18 janvier 1951).
Voir la discussion du budget du ministère de l'instruction publi -;

que pour l'exercice 1951.
Discussion des articles (18 janvier 1951).

Les articles du tableau sont adoptés, p. 582.
Les articles du projet de loi sont adoptés, p. 583.

Vole (23 janvier 1951).
Le baron de Dorlodot justifie son vote affirmatif,p. 597.
L'ensemble du projet est adopté par 85 voix contre 68 et:

4 abstentions, p. 597.
Se sont abstenus : M. Bouilly, Mme Ciselet et MM. Dehousse,

etHoste.
Le projet est soumis à I .: sanction du Prince Royal.

INTÉRIEUR.
Budget du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1950.

Doc.- Nº 5-VIII (1950). Projet transmis par la Chambre des
représentants.

Nº 112. Rapport de M. R. De Man.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 440 (22 décembre 1950).
Depot du rapport par M. De Man, p. 646 (25 janvier 1951).

Discussion générale (6 et 7 février 1951).
Voir la discussion du budget du ministère de l'intérieur pour

l'exercice 1951.
Discussion des articles (7 février 1951).

Les articles du tableau et du projet de loi sont adoptés, p. 801.
Vote (15 février 1951).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 86 voix contre 64.
et 3 abstentions, p. 821.

Se sont abstenus : Mme Ciselet, MM. Troclet et Vinois.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

JUSTICE.

Budget du ministère de la justice pour l'exercice 1950.
Discussion générale (14 et 16 novembre 1950).

Ann. - Voir la discussion du budget du ministère de la justice)
pour l'exercice 1951.

Discussion des articles (16 novembre1950).
Tableau.

Adoptés, p. 35.
Art. 1 à 22.

Art. 23.
Amendements de la commission :Intervention de MM. Moyersoen, m. j ., et Vermeylen, p. 35.
L'article 23 est réservé.

Art.24à la findu tableau
Adoptés avec l'amendement du gouvernement, p. 36.
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Projet de loi.

Adoptés, p. 36.
Art. 1, 2, et 3.

Art. 3bis.
L'amendement du gouvernement insérant un article 3bis est

adopté, p. 36.

Adoptés, p. 36.
Art. 4 et 5.

Art.6.
L'amendement de la commission et l'article 6 sont réservés,

p. 37.
Art. 7.

L'amendement de la commission, tendant à supprimer cet article,
est adopté, p. 37.

L'article 7 est supprimé, p. 37.
Discussion et vote des articles réservés (28 novembre 1950).

Tableau.
Art. 23

Amendements de la commission :
Intervention de MM. Lagae, Moyersoen, m. j ., et Clynmans,

rapp ., pp. 46 et 47.
Les amendements ne sont pas adoptés.
L'article 23 est adopté dans son texte originaire.

Projet de loi.
Adopté, p. 47.

Art.6.
Art. 3bis et 7.

L'article 3bis est définitivement adopté et l'article 7 définiti-
vement rejeté, p. 47.

Vote (28 novembre 1950).
M. Buisseret proteste contre la politique de faiblesse pratiquée

par le gouvernement à l'égard des traîtres, p. 48.
M. M. Servais fait remarquer que le vote d'un budgetn'implique

pas nécessairement l'approbation des mesures prises par un
gouvernementetquine sont pas connues au préalable, p. 49.

L'ensemble du projet est adopté par 84 voix contre 71 et
2 abstentions, p.49.

Se sont abstenus : M. Hoste et Mme Ciselet.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

PREMIER MINISTRE.
Budget des services du premier ministre pour l'exercice 1950.

Discussion générale (20 décembre 1950).
Ann.- Voir la discussion du budget du premier ministre pour

l'exercice 1951.
Discussion des articles (20 décembre 1950).

articles du tableau et du projet de loi sont adoptés,
Discussion des articles (20 décembre 1950).

Les articles du tableau et du projet de loi sont adoptés, pp. 352
et 353.

Vote (22 décembre 1950).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 81 voix contre 41etL'ensemble du projet de loi est adopté par 81 voix contre 41et1 abstention, p. 497.

S'est abstenue : Mme Ciselet.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

RECETTES ET DÉPENSES EXTRAORDINAIRES.

Budget des recettes et des dépenses extraordinaires pour l'exer-
cice 1950.

Doc. - Nº 5-XXII (1950). Projet transmis par la Chambre des
représentants.Nº 365. Rapport de M. Van Buggenhout.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi
en commission, p. 514 (16 janvier 1951).

Discussion générale (3, 4 et 5 juillet 1951).
Voir la discussion du budget du ministère des travaux publics

pour l'exercice 1951.
Discussion des articles (5 juillet 1951).

Les articles du tableau et du projet de loi sont adoptés, p. 1802.
Vote (12 juillet 1951).

L'ensemble du projet est adopté par 81 voix contre 62 et2 abstentions, p. 1934.
Se sont abstenus : Mme Ciselet et M. Descampe.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

RECETTES ET DÉPENSES POUR ORDRE.

Budget des recettes et des dépenses pour ordre pour l'exer-

Doc. - Nº 5-XXIII (1950). Projet transmis par la Chambre des
cice 1950.

représentants.Nº 332. Rapport de M. Van Loenhout.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission,p. 514 (16 janvier1951).
Dépôt du rapport par M. Van Loenhout, p. 1517 (14 juin 1951).
Ajournement (19 juin 1951), p. 1549.
Pas de discussion generale.

Budgets. - RECETTES ET DÉPENSES POUR ORDRE (suite)
Discussion et vote des articles (21 juin 1951).

Les articles du tableau et l'article unique du projet de loisont
adoptes, p. 1596.

Vote (26 juin 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 73 voix contre 55

et 1 abstention, p. 1619.
S'est abstenu : le baron de Dorlodot.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

SANTÉ PUBLIQUE ET FAMILLE.
Budget du ministère de la santé publique etde la famillepourl'exercice 1950.

Doc.- Nº20.Amendement de MM. Verbert et consorts.
Discussion générale (29 et 30 novembre et 6 décembre 1950).

Ann. - Voir la discussion du budget de la santé publique pourl'exercice 1951.
Discussion des articles (6 décembre 1950).

Tableau.

Adoptés,p. 147.
Art. 1 à 22.

Art. 23.
Le vote sur les amendements et sur le1ºet le2ºsont réservés,

p. 148.Le 3º au 9º sont adoptés, p. 148.

Adoptés, p. 148.
Art. 24 à 26.

L'article est adopté avec l'amendement de la commission et
Art. 27.

l'amendement du gouvernement, p. 148.

L'article est adopté avec l'amendement du gouvernement,p.149.
Art. 28.

Adoptés, p. 149."
Art. 29 à la fin du tableau.

Projet de loi.
Art. 1.Réservé, p. 149.

Adopté, p. 149.
Art. 2.

Art. 3.
Amendement de M. Doutrepont :Intervention de MM. Doutrepont etDe Taeye,m.s.p.f.,p.149.
L'amendement est réservé.

Art. 3bis.
L'amendement tendant à ajouter un article 3bis est adopté,. 150.

Vote sur les amendements et articles réservés
(7 décembre 1950).

Tableau.
Art. 23

L'amendement de M. Verbert est rejeté et les deux amende-
ments de la commission sont adoptés, p. 163.

L'article 23 amende est adopté, p. 163.
Projet de loi.

Adopté, p.163.
Art. 1.

L'article 3 est rejeté, p. 163.
Art. 3.

Vote (7 décembre 1950).
M. Ronse justifie son vote, p. 168.
L'ensemble du projet est adopté par 82 voix contre 61 et

5 abstentions, p. 168.Se sont abstenusMme Ciselet et M. Struye.
MM. Harmegnies, Ronse, Catteau,

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.
TRAVAIL ET PRÉVOYANCE SOCIALE.

Budget du ministère du travail et de la prévoyance sociale pour
l'exercice 1950.

Doc. - Nº 5-XVIII (1950). Projet transmis par laChambre des
représentants.Nº 111. Rapport de M. Jespers.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi
en commission, p. 96 (5 décembre 1950).

Depot du rapport par M. Jespers, p. 515 (16 janvier 1951).
Discussion generale (23, 24, 25 janvier 1951).

Voir la discussion du budget du ministère du travail et de la
prévoyance sociale pour l'exercice 1951.

Discussion des articles (30 janvier 1951).
Les articles sont adoptés, p. 665.

Vote (30 janvier 1951).
L'ensemble du projet est adopté par 81 voix contre 65

1 abstention, p. 672.
S'est abstenue : Mme Ciselet.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.
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Budgets. - Exercice 1951.

AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET CLASSES MOYENNES.

Budget des affaires économiques et des classes moyennes pour
l'exercice 1951.

Doc. - Nº 5-XIV. Projet du gouvernement et tableaux.
Nº 118. Amendement du gouvernement.
Nº 126. Rapport de M. De Smet(P.).

'Ann. - Dépôt du rapport par M. P. De Smet, p. 641 (25 jan-
vier 1951).

Discussion generale (30 janvier 1951).
A cette discussion est jointe la discussion du budget du

ministere des affaires économiques pour l'exercice 1950.
Discours de MM. P. De Smet, rapp. (concernant la collaboration

économique sur le plan general de la vie économique
concernant certaines previsions relatives au plan Schuman),et P. De Groote (concernant : le comportement économique
général du gouvernement, les richesses naturelles de
Belgique, les elements actifs de la population belge, le
problème des approvisionnements, le problème charbonnier,
l'adaptation de la production belge aux prix qui se trouveront
être relevés sur le marche commun du plan Schuman etl'incidencedu réarmement sur l'économie belge), p. 673 à 681.

Reprise de la discussion générale (31 janvier 1951).
Discours de MM. Marien (concernant : la nécessité d'accroître

la productivité de notre économie, l'enseignement profes-
sionnel, l'organisation du crédit professionnel, la rationalisa-
tion et le reéquipement de nos moyens de production, l'exten-
sion des services administratifs, la réadaptation profession-
nelle des chômeurs, la protection de la marque de fabrique
« belge >> et les recherches scientifiques et techniques); Bou-
langer (concernant : leplan Schuman et le plan Marshall,
les subsides accordés à la firme Gevaert, les conditions dans
lesquelles travaillent les mineurs, les subventions à l'industrie
charbonnière, l'augmentation du nombre d'employés par suite
de Benelux, les déplacements effectués en camionnette, le
traitementdes huissiers, la défense des classes moyennes, les
transactions de la Tabacofina et l'augmentation de l'index);
Coppé,m.a.e. (concernant : le revirement subit de la con-
joncture, l'index .de la production dans les industries,problème du chômage, l'amélioration constatee dans le
domaine du commerce extérieur, l'effort militaire à accomplir,
notre politique d'importation et d'exportation, la politique
des prix, la restriction du crédit, les limitations à la consom-
mation, la politique budgétaire, les réformes de structure.
Répond aux critiques quiont été formulées); Schot (concer-
nant : la panique qui a régné parmi les ménagères en septem-
bre 1950, l'insuffisance des approvisionnements dans le pays,le financement de notre equipement militaire, le financement
d'importations et le plan Schuman); De Block (concernant :
la politique du dirigisme et du planisme, la resorption du
chomage, l'incidence du rearmement sur l'économie, lanécessité d'augmenter les exportations et la consommation
intérieure, les efforts à accomplir en matière de construction
d'habitations, les conséquences de la suppression du reequi-
pement, les possibilités de créer de nouvelles industries, la
politique des prix, le revenu national et Benelux); le baron
de Dorlodot (concernant le marché du papier) et Allard
(concernant : les aspects techniques de la question charbon-
nière, l'utilisation des chutes d'eau pour la production de
l'électricité, le développement de notre industrie gazière etla réparation des dégâts miniers), p. 692 à 712.

Reprise de la discussion générale (1er février 1951).
Discours de MM. Bouilly (concernant le plan Schuman et lasituation execptionnelle des charbonnages du Borinage);

Neels (concernant le chômage en pays flamand); Flamme
(concernant : la politique des prix, le déficit de la balance
commerciale en 1950, les statistiques relatives aux marchan-
dises importées, le chômage technologique, les dépenses au
profit des centres de recherches, l'importance de la marque

qualité, la création de caisses officielles de prêts et lapolitique économique du gouvernement); R. Desmedt (con-
cernant : la politique des importations et des exportations,
l'importance de l'agriculture et de l'horticulture et la fixation
de certains prix de revient); Missiaen (concernant les fron-
taliers et les chômeurs de l'arrondissement d'Ypres); Clyn-
mans (concernant : le problème des classes moyennes, la
concurrence déloyale, la protection des petites entreprises
contre les concentrations capitalistes et le mess des affaires
économiques): L. Desmet (concernant les achats de textiles,l'augmentation du prix de grains exotiques et la nécessité
de consulter les consommateurs groupés en coopératives);
De Stobbeleir (concernant : la crise sevissant dans l'industrie
du bâtiment, le financement de certains travaux communaux,
les fournitures de fils de rayonne par la Hollande); Goossens
(concernant l'industrie textile en pays flamand) et Coppé,
m. a. é. (qui répond aux questions qui lui ont été posées),
p. 727 à 741.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (1er février 1951).

Les articles du tableau et du projet de loi sont adoptés, p. 742.

Budgets. - Exercice 1951. - AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET CLASSES
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Vote (6 février 1951).
L'ensemble du projet est adopté par 76 voix contre 61 et2 abstentions, p. 760.
Se sont abstenus : Mme Ciselet et M. de la Vallée Poussin.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE EXTÉRIEUR.

Budget des ministères des affaires étrangères etdu commerce
exterieur pour l'exercice 1951.

Doc. - Nº 5-IX. Projet transmis par la Chambre des represen-

Nº 173. Rapport du comte d'AspremontLynden.
tants.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi
en commission, p. 196 (12 décembre 1950).

Dépôt du rapport par le comte d'Aspremont Lynden, p. 901
(28 février 1951)."

Discussion générale (6 mars 1951).
Discours de MM. Meurice, m. c. e. (concernant : la hausse de

nos prix de revient, l'importance à attacher au plan Schuman,
la nécessité d'exporter, les progrès réalisés par le marché
américain, la possibilité de créer un marché européen harmo-
nisé, la tâche accomplie par Benelux, les progrès réalisés par
l'organisation européenne de coopération économique, l'inci-
dence de notre charbon cher sur les prix de revient de nos
produits, notre politique d'expansion, l'effort à faire p
consolider la position de la Belgique vis-à-vis de la zone
dollar et la nécessité d'abaisser les tarifs douaniers); Gillon
(concernant : le développement inquiétant de la situation
internationale, le caractère défensif des accords militaires,
l'infériorité de nos effectifs militaires vis-à-vis d'un agresseur
éventuel, le réarmement de l'Allemagne et les relations

(concernantdiplomatiques avec l'Espagne); Dehousse (concernant :l'évolution dul'activité de l'organisation des Nations Unies, l'évolution du
le l'Atlantique, le problème de la répartition des

matières premières, l'organisation d'une Europe libre, la
question des communications par eau entre la Belgique
les Pays-Bas et le recrutement du personnel diplomatique);
le baron Nothomb (concernant : la defense de l'Occident,
nos relations internationales dans le cadre de Benelux, les
biens autrichiens sous séquestre, les relations avec l'Espagne,
les rectifications de frontière avec l'Allemagne, le réarmement
de l'Allemagne occidentale et la défense atlantique des nations
de l'Europe) et Hoste (concernant : la politique suivie à
l'égard de la Corée du Nord et à l'égard de la Chine, le
mouvement de rearmement moral, le problème des matières
premières, la coopération entre la Belgique, la Hollande et le
Luxembourg et l'incidence de notre attitude sur le plan inter-
national), p. 959 à 977.

Reprise de la discussion générale (7 mars1951).
Discours de MM. P. De Groote (concernant : les principes de

base d'une politique constructive en matière d'échanges
internationaux, la conference de Torquay relative aux droits
de douane, la coordination des investissements à l'échelon
international, l'organisation des paiements intraeuropéens et
les déficits allemands, l'évolution de notre commerce exté-
rieur, la question du contrôle du commerce extérieur, les
echanges internationaux de matières stratégiques entre
partenaires du Pacte Atlantique et le danger d'une recartelli-
sation des grandes industries allemandes); le comte d'Aspre-
mont Lynden, rapporteur (concernant : l'activité de M. van
Zeeland, les variations dans notre balance commerciale, nos
prix de revient, nos relations commerciales avec la colonie,
les evenements en Extreme-Orient, le danger de guerre, la
nécessité de prendre des précautions en Europe sur le plan
économique, sur le plan politique etsur le plan militaire et
les relations avec l'Espagne); van Zeeland, m. a. é. (concer-
nant : l'agression de la Corée du Nord et l'agression des
communistes chinois, le probleme relatif au plein emploi,
l'application du Pacte Atlantique, la situation dans le cadre
du Pacte de Bruxelles, les problèmes se rapportant à l'organi-
sation de l'Europe, tantsur le plan politique que sur le plan
économique, la répartition des matières premières, le recru-
tement du personnel diplomatique, no relations avec la
Hollande relatives au problème des voies d'eau, le problème
du réarmement allemand, la question espagnole et notre
position politique); Leynen (concernant le problème des voies
d'eau) et Taillard (concernant : la situation de la Belgique
au sein de l'O. E. C. E. et de l'Union des paiements euro-
péens, la réalisation de l'Union économique avec la Hollande,
l'incidence du plan Schuman sur l'industrie charbonnière
belge etsur les salaires, le réarmement de l'Allemagne et le
programme de paix présenté par M. Vichinsky), p. 981 à 997.

Reprise de la discussion générale (8 mars 1951).
Discours de MM. Vos (concernant : les obligations interna-

tionales de la Belgique, la défense de la civilisation occidentale,
l'attitude de la Belgique au sein des Nations Unies, la poli-
tique suivie en Asie orientale, l'agression de la Corée du Nord
et de la Chine communiste et le problème des voies d'eau);
Mulier (concernant les dangers qui menacenta re commerce
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extérieur en rapport avec le réarmement et concernant le
contrôle sur les matières premières); Warnant (concernant
l'incidence du plan Schuman sur la vie économique de la
Belgique); Godin (concernant les rectifications de frontière
entre la Belgique et l'Allemagne); Meurice, m. c. é. (qui
répond aux questions qui lui ont été posées); Van Remoortel
(concernant : l'aide accordée à la colonie en vertu du plan
Marshall, la représentation de la colonie dans ses relations
avec les puissances étrangères, le respect des droits de
l'homme dans les territoires non metropolitains, la ratification
de conventions, la suppression des peines corporelles au
Congo, la répartition des matières premières et le pouvoir
d'achat des habitants de la colonie); Kluyskens (concernant
le retard apporté à la ratification des conventions internatio-
nales de la Croix-Rouge et concernant les pourparlers en
Amérique au sujet des livraisons de radium); Ronse (concer-
nant : l'action de l'Union interparlementaire et les résolutions
votées par la Conférence de Dublin) et van Zeeland, m. a. é.
(concernant les négociations relatives à l'uranium etconcer-
nant les conventions internationales de la Croix-Rouge),
pp.999 à 1010.

Observations de MM. Tobback et Meurice, m. c. é ., p. 1010.
Reprise de la discussion generale (8 mars 1951).

Discours de M.de la Vallee Poussin (concernant la convention
européenne des droits de l'homme et concernant le statut
du Conseil de l'Europe), pp. 1012 et 1013.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (8 mars 1951).

Les articles du tableau et du projet de loi sont adoptés, p. 1013.
Vote (13 mars 1951).

L'ensemble du projet est adopté par 101 voix contre 53, p. 1042.
Le projetest soumis à la sanction du Prince Royal.

AGRICULTURE.

Budget du ministère de l'agriculture pour l'exercice 1951.
Doc.- Nº 5-XIII. Projet du gouvernement et tableaux.

Nº 41. Rapport du comte d'Aspremont Lynden.
Nº 56. Amendement de MM. De Block et Jespers.
Nº 59. Amendement de MM. Bouilly et Doutrepont.

'Ann. - Dépôt du rapport par le comte d'A premont Lynden,
p. 162 (7 décembre 1950).

Discussion générale (12 décembre 1950).
A cette discussion est jointe la discussion du budget de l'agri-

culture pour l'exercice 1950.
Discours de MM. Bouilly (concernant: le retard dans la dis-

cussion du budget, l'utilisation des crédits Marshall, la
situation des paysans belges, les prix de revient de l'agri-
culture, la rentabilité de l'agriculture, l'importance de l'agri-culture en Wallonie, le service des moniteurs laitiers, la
création d'une caséinerie coopérative, la culture de la bette-
rave, du froment, du lin et des pommes de terre, l'octroi de
licences d'importation, le systeme coopératif, le prix du
beurre, l'Office national du lait, l'agriculture dans le cadre
de Benelux, la taxe de transmission sur les céréales indigènes,
les gaspillages de la F. A. O. et l'électrification des écarts);
Sobry (concernant : la rentabilité de l'agriculture, Beneluxet le protocolde Luxembourg, le plan quinquennalpour laréforme interne et structurelle de l'agriculture, l'amélioration
du bétail et les tracteurs agricoles); et Vreven (concernant:e probleme des petites exploitations, l'exportation d'œufs,
la rentabilité des cultures intensives, l'importance de la fruc-ticulture, les possibilités d'avenirpour les cultivateurs de LaHesbaye, le crédit agricole, l'enseignement agricole, lacoordination des recherches agronomiques, les cultures inten-
sives et Benelux), pp. 197 à 206.
Reprise de la discussion générale (12 décembre 1950).

Discours de M. Adam (concernant : le projet d'union econo-
mique avec la Hollande et le grand-duche de Luxembourg);Mondelaers (concernant : les primes à la production laitière,
l'élevage de bétail, la fraude de betail à la frontière hollan-
daise, les unions provinciales des syndicats d'élevage, l'achatde machines agricoles, les sociétés coopératives, l'enseigne-
ment agricole postscolaire et la culture fruitière); le baronde Dorlodot (concernant la négligence du gouvernement àl'égard de l'agriculture et les motifs de son abstention);Sledsens (concernant : l'agriculture dans le cadre de Benelux,
le secteur horticole dans l'économie générale du pays, laculture des fleurs, la fixation des prix minima et le système
de distribution), et Derbaix (concernant le crédit agricoleet le remembrement des biens ruraux), pp. 209 à 218.
Reprise de la discussion generale (13 décembre 1950)

Discours de MM. Leysen (concernant l'industrie des conserves
de légumes et concernant l'importance de l'apiculture belge);De Block (concernant : la sécurité d'existence des agricul-teurs et horticulteurs, la crise sévissant dans l'agriculture etl'horticulture, l'octroi de subsides, la situation déplorable
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des cultures du houblon, du tabac et de la chicorée, la con-
sommation de légumes, la production laitière, les inondations
dans la région de Lokeren, les travaux nécessaires à l'assai-
nissement des terres, l'enseignement agricole, les coopératives
agricoles et la consommation de margarine); Boulanger
(concernant : les attachés agricoles, le remembrement des
cultures, Benelux, la taxe sur les aliments composés, le bail
a ferme, le plan Marshall et l'exportation de betteraves
sucrières); Coulonvaux (concernant : la crise sevissant dansl'agriculture, les investissements agricoles, l'appauvrissement
de l'agriculteur, les charges sociales pesant sur l'agriculture,
les accords internationaux, la lutte contre les maladies dubétail, le protocole de Luxembourg, le plan Marshall et lesmesures qui doivent être prises a l'égard des trusts),pp. 220 à 228.

Discours du comte d'Aspremont Lynden (concernant : lesattachés agricoles, le retard dans la discussion du budgetpour 1950, le plan Marshall, la loi definitive sur le bail àferme, la rentabilité de l'agriculture, la fiscalité grevant laculture du tabac, l'incorporation de froment indigène dansla panification belge et l'application de la loi organique dela Cour des Comptes); Jadot (concernant : la rentabilitedu lait, la coopération agricole, la situation des exploitantsforestiers et la production insuffisante de bois de mine);Schot (concernant : l'approvisionnement du pays, les réserves
de froment, la question du sucre et Benelux); Moulin (con-cernant les planteurs de tabac); Van Peteghem (concernant:la situation des petits agriculteurs, l'influence exercée parl'importation sur les prix des produits agricoles et horticoles,les crédits Marshall, l'exportation des œufs, le mauvais entre-tien de la Durme et les crédits à la construction d'exploitationsagricoles); Holvoet (concernant : la crise que subit l'agri-culture, la vente du lait à la ferme, le contrôle laitier et lasituation des éleveurs de la race pie de la Flandre occiden-
tale); Uselding (concernant le rempoissonnement d
rivières, les dégâts causés par le gibier et l'exode rural dans:nos
les campagnes luxembourgeoises) ; Massonnet (concernantles petites laiteries du Luxembourg); Demarneffe (concernantla culture fruitière); Mullie et Heger, m. a. (concernant la
mise en vigueur de l'Union économique), pp. 231 à 241.
Reprise de la discussion générale (14 décembre 1950).

Discours de Mme Vandervelde (concernant : les dépenses
consacrees au service medicaldical du personnel, la question du
lait et la protection des animaux); R. Desmedt, rapporteur,(concernant : le prix de revient des produits agricoles, l'im-portation de chicorées polonaises, l'index pour les produitsagricoles, la sécurité d'existence ues agriculteurs, la consom-
mation de beurre, le remembrement, la question du sucre,la culture du froment, les credits Marshall), pp. 245 a 248.Discours de M. R. Desmedt, rapporteur (concernant : l'exporta-tion des produits horticoles, les attachés agricoles, Benelux,le contrôle sur les produits de viande, la sylviculture, l'élec-trification des écarts, la fixation des prix des produits agri-coles, les. licences d'importation et d'exportation, les produitsalimentaires industriels, l'enseignement agricole, et le service
pêcherie) et Heger, m. a. (concernant : la productivité del'agriculture, la sécurité d'existence des agriculteurs, les
emblavures de froment, le stock de cereales, la conventiondouanière signée à Genève en 1947 et relative à l'incorpora-tion de froment dans la panification, la taxe sur les céréales
fourragères, les cultures industrielles, la culture maraîchère,
la culture fruitière, la question des prairies, le cheptel, laquestion laitière, l'aviculture, l'electrification des écarts,l'assainissement des terres, l'apiculture, l'utilisation des crédits
Marshall, l'activité de la F. A. O ., la pêche et la chasse,
l'enseignement agricole, le remembrement, les fermes-modèles,
le mauvais entretien de la Durme, le problème de Benelux etle protocole de Luxembourg),pp.250 à 259.

La discussion générale estclose.
Discussion des articles (14 décembre 1950).

Tableau.

Adoptés,p. 263.
Art. 1 à 6.

Art. 7
Cet article ainsi que l'amendement qui s'y rattache sont réser-

vés, p. 263.

Adoptés,p.263.
Art. 8 à 23.

Art. 24.
Amendement de M. De Block et Jespers:Intervention de MM. Héger, m. a. et De Block, p. 264.
L'amendement et l'article sont réservés, p. 264.

Adoptés p. 264.
Art. 25à la fin.
Projet de loi.

Adoptés,p.264.
Art. 1.

Art. 2 et &
Adoptés, p. 264.
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Vote des amendements et articles réservés (19 décembre 1950).

Tableau.
Art.7.

L'amendement de MM. Bouilly et Doutrepont est rejeté, p. 274.
L'article 7 est adopté, p. 273.

Art. 24-8.
L'amendement de MM. De Block et Jespers n'est pas adopté,

p. 273.
L'article 24 est adopté, p. 273.

Projet de loi.
L'article 1er du projet de loi est adopté, p. 273.

Communication du gouvernement (19 décembre 1950)
M.Héger,m. a ., fait remarquer que seules les clauses de l'accord

de Genève signé en 1947, apportant des modifications à

p. 274.
notre tarif douanier, ont reçu l'approbation du parlement,

Vote (22 décembre 1950).
Le baron de Dorlodot motive son vote, p. 496.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 80 voix contre 42

et 1 abstention, p. 496.
S'est abstenu : le baron deDorlodot.

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

COLONIES.
Budget du ministère des colonies pour l'exercice 1951.

Doc.- Nº 5-XII. Projet du gouvernement et tableaux.Nº 43.43. Rapport de M.Estienne.
Nº 5-XIIbis. Projet amende par la Chambre des represen-

Nº 156. Rapport deM. Estienne.
Ann. - Dépôt du rapport par M. Estienne, p. 170 (7 décem-

bre 1950).
Discussion générale (19 décembre 1950).

A cette discussion est jointe :1º La discussion des projets coloniaux se rapportant aux
exercices 1937, 1938, 1939, 1947, 1949 et 1950;

2º La discussion du budget du ministère des colonies pour
l'exercice 1950;
·L'interpellation de M. Buisseret à M. le ministre des
colonies « 1º sur la convention qui a été conclue au sujet
de l'Institut d'Instruction supérieure « Lovanium »>; 2º sur
la position que prend le gouvernement en matière d'enseigne-
ment supérieur destiné aux noirs de la colonie ».

Discours de MM. Buisseret (concernant : l'enseignement des
enfants noirs et blancs, la circulaire du 5 juin 1950 conte-
nant des menaces pour les fonctionnaires, la décentralisa
tion administrative, l'insuffisance numérique du personnel
territorial, l'organisation clinique, les conditions matérielles
d'existence dans la colonie, l'urbanisation des grands centres,
la projection du film « l'Equateur aux cent visages », les
institutions parétatiques coloniales, les conséquences des
avantages et privilèges accordés aux missions dénommées
nationales, l'activité de M. Godding. - Développe son inter-
pellation); Edg. De Bruyne (concernant : les emprunts
coloniaux, le plan décennal, le régime linguistique aule plan
Congo, la réforme du ministère des colonies, l'enseignement
universitaire au Congo); Van Remoortel (concernant : ladécentralisation et l'utilité d'un enseignement supérieur pour
les autochtones); Boulanger (concernant : le domaine social,
les mines d'uranium et l'organisation administrative de la
colonie); Schot (concernant : la politique coloniale, la base
de Kamina, le développement du Congo, la décentralisation
au Congo et le plan décennal), et Dequae, m. c. (concernant :les aspects budgétaire et financier des projets coloniaux,
les emprunts coloniaux, le problème de la décentralisation,
l'orientation de notre politique indigène, l'utilisation du
Fonds du bien-être indigène, les organismes parastataux,
le rôle des missions, l'enseignement supérieur au Congo, laquestion linguistique a la colonie, l'exécution et le finance-
ment de certains travaux, les problèmes sociaux, la souve-
raineté sur la colonie et les troupes à installer éventuelle-
ment dans la colonie), p. 275 à 292.

Observations de M. Buisseret, p. 292.
Discussion des articles (19 décembre 1950).

Les articles du tableau et les articles du projet de loi sont
adoptés, p. 293.

Vote (22 décembre 1950)
L'ensemble du projet de loi est adopté par 81 voix contre 41
et 1 abstention, p. 497.

S'est abstenue : Mme Ciselet.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Projet amende.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 754 (6 février 1951).
Depot du rapport par M. Estienne, p. 828 (15 février 1951).
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Discussion generale et vote des articles du projet amende.(21 fevrier 1951).

Observation de M.Van Remoortel,p.849.
La discussion générale est close.
Les articles du tableau et du projet de loi sont adoptés,

p. 849.
Vote (21 février 1951).

L'ensemble du projet est adopté par 80 voix contre 64 et2 abstentions, p. 851.
Se sont abstenus :MM. Gillon et Vinois.
Le projet est soumis à la sanction du Prince royal.

COMMUNICATIONS.
Budget du ministère des communications pour l'exercice 1951.
Doc. -oc. - Nº 5-XV. Projet du gouvernement et tableaux.

Nº 57. Rapport du comte de la Barre d'Erquelinnes.
Ann.- Dépôt du rapport par le comte de la Barre d'Erquelinnes,

p. 229 (13 décembre 1950).
Discussion générale (20 décembre 1950).

A cette discussion est jointe la discussion du budget du
ministère des communications pour l'exercice 1950.

Discours de MM. De Haeck (concernant : le probleme finan-
cier de la S.N.C.F.B ., l'arriéré en matiere d'electrifica-
tion, le transport des voyageurs aux heures de pointe, les
agents temporaires de la S. N. C. F. B ., le service médical
de la Société nationale et la coordination des transports);
De Block (concernant : la politique des transports, les
nominations politiques, le depot des comptes, les déficits
de la Société nationale, le problème des pensionnés, l'élec-
trification du réseau ferroviaire, la gestion de la S. N.

B ., les tunnels anversois, les imprimes, l'émission de
timbres, l'organisation de la poste, la flotte marchande, la
pêche maritime, le tourisme, les vacances ouvrières, la radio
et la télévision); Gillon (concernant les retards constatés
sur une partie du réseau et concernant la vitesse des trains
internationaux); Van Loenhout (concernant la suppression
éventuelle des trains de voyageurs sur la ligne Aarschot-
Herentals-Turnhout); Massonnet (concernant la restauration
de la gare d'Arlon et concernant les projets de suppression
de lignes ferroviaires dans le Luxembourg); le baron
Nothomb (concernant les relations ferroviaires avec Bru-
xelles et concernant la suppression des petites lignes);
Boulanger (concernant : le travail fourni par le personnel
de la Société nationale, l'entretien des voies, l'éclairage des
quais, les autos mises à la disposition de certains fonc-
tionnaires, le projet d'électrification du trajet Liège-Ans, la
reconstruction des gares, l'exécution de travaux à charge dela S. N. C. F. B. et la situation des commissionnaires des
gares), et Spreutel (concernant la question des hangars à
marchandises de Mons et de Tournai et concernant l'éva-
cuation des locaux de l'arsenal de Cuesmes), pp. 319 à 331.

Reprise de la discussion générale (20 décembre 1950).
Discours du comte de ia Barre d'Erquelinnes, rapporteur

(concernant : la situation financière de la S. N.C.F. B .,
l'augmentation des tarifs, les réformes de structure, les
mesures pour la compression des dépenses, la création d'un
musée des chemins de fer, la coordination des transports
et la S. N.C.F. V.); MM. Warnant (concernant : le statut
des transports urbains de l'agglomération bruxelloise
concernant la gestion et l'électrification des chemins de fer);

et
Delport (concernant: la coordination des moyens de trans-
port, l'électrification du réseau ferroviaire, le nouveau statut
de l'I. N. R. et le problème de la télévision),et Segers,
m. com. (concernant : la situation financière de la S. N.F. B., le plan d'assainissementrification du
réseau, la modernisation du matériel roulant, le personnel
des chemins de fer, l'organisation des transports en com-
mun dans l'agglomération bruxelloise, la Sabena, les lignes
maritimes, la pêche maritime, la régie des postes, l'I. N. R .,
le problème de la télévision et le tourisme), pp. 333 à 346.

Discours de MM.Pontus (concernant le personnel de la région
de l'est); Devriendt (concernant les intérêts touristiques de
la côte); Godin (concernant : la lenteur des trains sur les

lignes secondaires, la suppression des trains de voyageurs
dans les cantons de Malmedy et de Saint-Vith, et la revo-
cation de fonctionnaires dans les cantons de l'est); Yernaux
(concernant le problème des pensions du personnel de
l'ex-Compagnie du Nord-Belge); Van Peteghem (concernant
la taxe sur le passage dans les tunnels anversois); Verbaet
(concernant la marine), et Doutrepont (concernant le trans-
fert de crédits et concernant le paiement des jetons de
présence aux magistrats), pp. 347 à 351.

M. Segers, m. com ., répond aux différents orateurs,p.351.
Reprise de la discussion générale (21 décembre 1950)

Discours de MM. Meunier (concernant : l'augmentation des
credits sollicités, le contrôle financier des institutions paras-
tatales, le domaine du personnel, le budget extraordinaire
des communications, les expropriations, la reconstruction du

3
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réseau de la S. N. C. F. B. et du réseau de la R. T. T .,
le déficit de la Société nationale des Chemins de Fer
vicinaux, l'administration de l'aéronautique, la marine, les
postes, la gestion des œuvres sociales, les secours accordés
à des inciviques réintégrés, le service des malles Ostende-
Douvres et la suppression de lignes ferroviaires), et Segers
(qui répond a M. Meunier), pp. 372 à 378.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (21 décembre 1950).

Les articles sont adoptés sans observations, p. 379.
Vote (22 décembre 1950):

nsemble du projetde loiest adopté par 81 voix contre 41
et 1 abstention, p. 497.

C'est abstenue :Mme Ciselet
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

DÉFENSE NATIONALE.

Budget du ministère de la défense nationale pour l'exercice 1951.
Doc. - Nº 5-X. Projet transmis par la Chambre des représen-

tants.
Nº 266. Rapport du baron Nothomb.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi
en commission, p. 1298 (2 mai 1951).

Discussion générale (22 mai 1951).
Discours de MM. le baron Nothomb, rapp. (qui fait remarquer

que l'effort militaire de la Belgique est un devoir absolu
et que l'intérêt que les Chambres et le gouvernement temoi-
gnent à l'organisation de notre force d'intervention en Alle-
magne ne doit en rien diminuer celui qu'il nous faut appor-
ter à l'organisation de nos forces de l'intérieur,et qui attire
l'attention sur l'importance du problème du moral
l'armée); Rassart (qui declare que le département établit
des discriminations entre les prisonniers de guerre, notam-
ment en matière d'apprentissage professionnel, aborde le
problème de la coordination des forces de l'intérieur et

problème de la sélection des officiers et sous-officiers dréserve et attire l'attention sur les grèves éclatées après levote des vingt-quatre mois de service); Flamme (qui établit
un parallèle entre l'effort de rearmement accompli parGrande-Bretagne et celui accompli par la Belgique, et
aborde les problèmes ci-après : instruction militaire des:" des
jeunes soldats, recrutement des cadres de réserve, l'arme-
ment, la mission des forces de l'intérieur, le volontariat
pour certaines unites de G. T. A.); Gabriel (concernant

s pensions accordées aux veuves de guerre); Taillard(qui souligne les sacrifices imposés à la classe ouvrière
et les conséquences de la prolongation de la durée du
service militaire et qui declare que la politique du gou-
vernement mène à la faillite économique et à la régression
sociale),et de la Vallée Poussin (concernant : le problème
de l'avancement des officiers et l'importance du corps des
commandos et du corps des parachutistes), pp. 1334 à 1340.
Reprise de la discussion générale (23 mai 1951)

Discours de MM. Missiaen (concernant : le problème des
exemptions, les achats de terrain effectués par le departe-
ment en vue de la construction d'établissements militaires,
la réquisition d'écoles officielles pour caserner les soldats,le respect des secrets militaires, les tests psychologiqueset l'enseignement professionnel dans les cantonnements de
soldats); Coulonvaux (qui rappelle les motifs quiont inspiré
a position prise par son partià l'égard de la prolongation

de la durée du service militaire, donne la raison pour laquelle
ce parti votera le budget et invite le gouvernement à modifier
sa politique en matière de nominations); Van Hooveld
(concernant : le projet de construction de bâtiments mili-taires à Etterbeek), pp. 1342 à 1346.

Discours de MM. Hoste (concernant la signification du
mouvement pour le rearmement moral, le principe de lasécurité collective et l'organisation de la sécurité civile);Rolin (concernant : le réarmement moral, le danger d'exa-
gérer la situation internationale et le problème des objec-
tions de conscience); le baron de Dorlodot (qui declare
être adversaire de l'organisation de l'armée de conscription
telle qu'elle est prévue dans le budget, mais au contraire
êtrepartisan resolu du volontariatetde l'armée de métier);Vreven (qui declare avoir l'impression que la charge mili-taire qui pese sur le pays est trop lourde par rapport
d'autres pays et qui critique l'attitude du gouvernement a
l'égard du problème militaire); Baert (qui souligne la nécessité
des vingt-quatre mois de service militaire et qui refute les cri-
tiques); le colonel De Greef, m. d. n. (qui répond aux ques-
tions posées au sujet de la politique de son departement);le baron Nothomb, rapp. (concernant : la mission des
soldats), et Mlle Baers (concernant : les conclusions du
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Conseil supérieur de la famille relatives aux aspects fami-

Observations de M. Flamme et du colonel De Greef, m.d. n .,
à 1354.
liaux de la prolongation du service militaire), pp. 1347

p. 1354.
La discussion generale estclose.

Discussion des articles (23 mai 1951).
Les articles du tableau et du projet sont adoptés, pp. 1354

et 1355.
Vote (29 mai 1951).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 95 voix contre 52
et2 abstentions, p.1380.

Se sont abstenus : le bs ': le baron de Dorlodot et M. Moulin.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

DETTE PUBLIQUE

Budget de la dette publique pour l'exercice 1951.
Doc.- Nº5-II.Projet transmis par la Chambre des représen-tants.Nº 238. Rapport de M. Schot.
Ann.- Transmispar la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 1125 (15 mars 1951).
Discussion générale (2 mai 1951).

Voir : discussion du budget des finances pour l'exercice 1951.
Discussion des articles (2 mai 1951).

p. 1326.
es articles du tableau et du projet de loi sont adoptés,

Vote (23 mai 1951).
L'ensemble du projet de loiest adopté par 83 voix contre 68

et 3 abstentions, p. 1346.
Se sont abstenus : Mme Ciselet, MM. Hoste et Moulin.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

DOTATIONS.

Budget des dotations pour l'exercice 1951.
Doc. - Nº 5-IV. Projet transmis par la Chambre des repré-

sentants.
Nº 401. Rapport de M.Servais (L.).

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi
en commission, p. 1808 (10 juillet 1951).

Dépôt du rapport par M. L. Servais, p. 1810 (10 juillet 1951).
Discussion générale (11 juillet 1951).

A cette discussion est jointe la discussion du budget des
dotations pour l'exercice 1950.

Discours de MM. Buisseret (qui demande d'établir une liste
civile adéquate aux besoins du Chef de l'Etat, tout en ne
permettant pas qu'elle encourage la continuation de certains
abus); Van Houtte, m. f. (concernant: la charge qui incombeà la liste civile), et Glineur (qui justifie le vote négatif de
son groupe), pp. 1860 à 1863.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (11 juillet 1951).

Tableau.

Adoptés, p. 1863.
Art. 101 à 103bis.

Discours du baron Nothomb (qui demande de renforcer le
Art. 104.

service du compte rendu sténographique, ainsi que leservice
du Compte rendu analytique, estime que le travail parlemen-
taire devrait être mieux distribué, demande d'envisager
l'instauration de machines à voter, estime que les sénateurs
devraient être escortés quand ils se rendent à des cere-
monies publiques et regrette que les sénateurs ne soient
pas plus nombreux à certaines grandes cérémonies officielles,
traite de la question du costumedessénateursetdemandeque

décret de messidor établissant un protocole pour tous
les personnages de l'Etat,soit revu),pp. 1863 à 1

M. le président répond aux questions posées par le baron
Nothomb, p. 1866.

Discours de M. Doutrepont (qui declare que seule la pos-
session d'une imprimerie nationale pourrait activer la publi-
cation des discours parlementaires et aborde la question
du dépôt des budgets), pp. 1866 à 1867.

L'article 104 est adopté, p. 1867.
Art. 105 à 111.

Adoptés, p. 1867.
Projet de loi.

L'article unique est adopté, p. 1867.
Vote (12 juillet .1951).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 126 voix contre 3
et 1 abstention,p. 1942.

S'est abstenu : M. Buisseret.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.
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FINANCES.

Budget du ministère des finances pour l'exercice 1951.
Doc.- Nº 5-XXI. Projet transmis par la Chambre des représen-

tants.
Nº 235. Rapport de M. Ronse

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi
en commission,p. 1125 (15 mars 1951).

Dépôt du rapport par M. Ronse, p. 1228 (19 avril 1951).
Discussion generale (2 mai 1951)

A ceite discussion est jointe la discussion du budget de la
dette publique pour l'exercice 1951.

Discours de MM. Doutrepont (qui demande que les comptes
soient soumis sans retard à l'approbation des Chambres
législatives, explique en quoi consiste le contrôle parlemen-
taire, critique certains crédits inscrits, examine le problème
de la réforme administrative et aborde le problème de
l'importation d beurre hollandais, ainsi que celui des
avoirs belges en dépôt dans les banques hollandaises.

n ce qui concerne le budget de la dette publique,
aborde le problème des fonds revenant à la Caisse auto-
nome des dommages de guerre); Ronse, rapp. du budget
des finances (qui fait remarquer que le ministre suit la
politique financière de son prédécesseur, parle de la tâche
du ministre des finances, souligne le progrès réalisé en
matière de taxe professionnelle et de contribution foncière,
estime qu'une rationalisation de l'administration peut seule
améliorer la situation actuelle et souligne les causes ayant
entraîné les arriérés fiscaux); Harmegnies (concernant les
retenues faites à la source sur les salaires et traitements
des femmes mariées); Taillard (concernant : l'arriéré des
impôts, le paiement anticipatif des impôts, moyennant une
réduction de 10 p. c ., la taxe forfaitaire frappant les rému-
nerations allouées aux femmes mariees et la capacité
production du départementdes finances); Van Houtte,m.(concernant : la retenue de l'impôt sur les rémunérations de

femme mariee, le paiement anticipatif des impôts, I
prélèvements effectués sur le beurre provenant de la Hol-
lande, la convention monétaire belgo-néerlandaise du 21 octo-
bre 1943, les arriérés fiscaux et l'emprunt pour la Caisse
autonome des dommages de guerre); Schot, rapp.du budget
de la dette publique (concernant : la charge de la dette
publique,le marché de la rente en Belgique, le rôle que
jouent les banques dans la dette de i Etat, la dette à court
terme et la ratification de conventions conclues avec la
Hollande); Clynmans (concernant : les recettes fiscales, le
paiement anticipatif d'impôts et la nécessité de réorganiser
l'ensemble de la procédure fiscale); le baron Nothomb (qui
attire l'attention sur la situation des petits rentiers de la
Caisse d'Epargne, et qui demande de créer une caisse
de compensation pour les contribuables qui seraient inscrits
comme créanciers de l'Etat), et Gabriel (concernant.
mesures de déblocage permettant le paiement d'arriérés
d'impôts, le problème des rappels et les retenues opérées
sur le salaire des femmes mariees), pp. 1309 à 1325.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (2 mai 1951).

Les articles du tableau et du projet de loi sont adoptés,
pp. 1325-1326.

Vote (23 mai 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 83 voix contre 68et3 abstentions, p. 1346.
Se sont abstenus : Mme Ciselet, MM. Hoste et Moulin.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

GENDARMERIE.

Budget du corps de la gendarmerie pour l'exercice 1951.
Doc.- Nº 5-XI. Projet transmis par la Chambre des représen-tants.

Nº185.RapportdeM.Baert.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 590 (23 janvier 1951).
Discussion générale (14 mars 1951).

Discours de MM. Buisseret (concernant : les traitements et les
indemnités des gendarmes, le statut des petits gradés de lagendarmerie, les secours médicaux accordés aux membres
de la gendarmerie et la structure administrative du départe-
ment); Baert, rapporteur (concernant : les cours de police
scientifique, les indemnités des gendarmes, la discipline du
corps de la gendarmerie, les mariages des gendarmes
l'agrandissement du cadre des officiers) et le colonel De
Greef (qui répond aux questions posées), pp. 1099 à 1102.

La discussion généraleestclose.
Discussion des articles (14 mars1951).

Les articles du tableau et du projet de loi sont adoptés, p. 1102.
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Vote(21 mars 1951).

L'ensemble du projet de loiest adopté par 88 voix contre 73.
et 3 abstentions, p. 1219.

Se sont abstenus :M.Ronse, Mme Ciselet etM.Edg.De
Bruyne.

Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.
INSTRUCTION PUBLIQUE

Budget du ministère de l'instruction publique pour l'exercice 1951
Doc.- Nº 5-XIX.Projet du gouvernementet tableaux.

Nº 91. Rapport de M. Hanquet.
Nº 101. Amendement du baron de Dorlodot.
Nº 102. Amendements de M. Bouweraerts.
Nº 104. Amendement de M. Yernaux.
Nº 107. Amendement du baron Nothomb et consorts.
Nº 108. Amendements du gouvernement.
Nº 119. Rapport complémentaire de M. Leynen.

Ann.- Dépôtdu rapportpar M. Hanquet, p. 402 (21 decem-
bre 1950).

Discussion générale (16 janvier 1951).
A cette discussion, est jointe la discussion
1º Du budget du ministère de l'instruction publique pour l'exer-
2º De l'interpellation de M. Crommen à M. le ministre de

cice 1950;

l'instruction publique « sur le retard que subit la revision des
barèmes du personnel enseignant des écoles primaires, après
la déclaration de M. Harmel, faite à la Chambre des représen-
tants, en séance du 18 octobre 1950, et la décision prise par
le conseil des ministres, en date du 8 décembre 1950, de ratta-
cher cette revision à l'examen du nouveau statut du per-
sonnelcommunal ».

Discours deMM.Harmel,m. i.p.(quiexpose l'action politique
du gouvernement :d'abord, autour de l'éducation populaire;
ensuite, autour de l'enseignement des enfants ages de 12 a

ans et qui expose tous les actes du gouvernement en
matière d'enseignement primaire, d'enseignement moyen et
d'enseignement technique); Missiaen (concernant : l'aspect
général de l'éducation populaire, les divergences de vues en
matière d'enseignement, l'école officielle, les subsides a
l'enseignement libre, certaines formes de l'enseignement pri-
maire et de l'enseignement moyen, les garanties à fournir aux
parents qui désirent donner à leurs enfants un enseignement
neutre, l'extension de l'enseignement moyen de l'Etat, les
effets de la loi Marck-Heyman et de la loi Vanderpoorten,
l'application de la loi relative à la construction de bâtiments
scolaires, l'enseignement technique et paix scolaire);
Crommen (qui développe son interpellation) et Leysen (con-
cernant les barèmes du personnel enseignant), pp. 515 à 528.

Reprise de la discussion générale (17 janvier 1951).
Discours de MM. Roland (concernant : les mesures étroites

qui empêchent le développement de l'enseignement primaire,le manque d'écoles gardiennes en Belgique, l'enseignement
normal, l'enseignement professionnel féminin, la structure de
l'enseignement technique); Catteau (concernant : la revision
des traitementsdes instituteurs, la prolongation de la scolarité,
l'agréation de nouvelles écoles techniques, les subsides
l'enseignement moyen libre et les subventions au theatre
lyrique et au theatre parle); Edg. De Bruyne (concernant
les principes doctrinaires du socialisme, la formation géné-
rale de l'esprit, les plaintes au sujet de l'éducation physique
desenfants, la liberté dans lechoix de l'enseignement, l'inter-
vention de l'Etat dans les écoles libres et l'utilité d'un statut
réglant l'enseignement en Belgique); Matagne (concernant
la guerre scolaire, le reclassement des instituteurs, les nomi-
nations, l'école officielle, le développement de l'enseignement
moyen public depuis 1947, la creation de nouvelles écoles,
l'inspection de l'enseignement normal, l'enseignement tech-
nique et la prolongation de la scolarité, la nécessité de la
rationalisation des écoles et les modus vivendi au point de
vue des subsides-traitements payés au personnel enseignant
des écoles techniques); le baron Nothomb (concernant la
création de l'intergroupe des intérêts intellectuels et concer-
nant les subsides aux theatres parles de Belgique); Glineun
(concernant : les conséquences de la politique étrangère, 1

personnel enseignant primaire, les œuvres de jeunesse, la
refonte du statut des agents communaux, les difficultés créées

l'enseignement officiel, le manque de coordination dans
l'enseignement technique, les crédits pour l'enseignement
supérieur et scientifique et l'octroi de subsides aux théâtres);
MmeLambotte (concernant la necessite de l'égalité financière
entre les deux formes d'enseignement et concernant l'ensei-
gnement technique féminin); MM. Vandermeulen (concer-
nant : la formation professionnelle des professeurs de l'ensei-
gnement moyen, l'enseignement à prévoir pour les enfants
peu doues ages de 12 à 15 ans, les subventions ac
dées aux bibliothèques publiques, l'utilité d'expositions
itinerantes, le statut etitinerantes, le statut et le barème des professeurs des
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écoles communales de musique, et les subsides accordés aux
théâtres lyriques); le baron de Dorlodot(quidemande d'éta-
blir l'égalité des subsides et défend ses amendements); Delor
concernant les changements qu'il faudrait réaliser et concer-
nant les revendications matérielles du personnel enseignant
communal) et Massonnet (concernant la question des traite-
ments et des pensions des instituteurs et concernant la cam-
pagne violente faite contre l'enseignement public), pp. 530 à
555.

Reprise de la discussion générale (18 janvier 1951)
Discours de MM. Vos (qui donne les raisons pour lesquelles ilne peut être d'accord avec la politique scolaire du ministre,

expose comment il voudrait voir résoudre l'égalité en matière
scolaire et parle des anomalies figurant dans la structure de
l'enseignement, de la question des théâtres etdu concours
litteraire organise par le conseil provincial d'Anvers); H
quet (concernant : l'augmentation du nombre des classes
dans les écoles libres, l'inspection scolaire, la création des

oles préparatoires, la construction d'écoles moyennes, les
nominations dans le corps professoral, les subventions à
accorder à l'enseignement moyen libre, le sort des univer-
sités libres, le régime de la liberté subsidiée, l'utilité de créer
un comité d'arbitrage restreint en matière d'enseignement);
George (concernant : la question des subventions, les sec-
tions préparatoires annexées aux établissements d'enseigne-
ment moyen et les nominations dans l'enseignement public);
Bouweraerts (concernant l'orientation professionnelle,
l'inspection de l'enseignement normal et de l'enseignement
moyen, l'intérêt que représente l'enseignement technique et
l'égalité en matière d'enseignement); Harmegnies (concer-
nant leplacementdes élèves des écoles industrielles du soir) ;Hoste (concernant : la lutte scolaire, la prolongation de
l'enseignement moyen jusqu'à l'âge de 15 ans, la création de
sections préparatoires dans l'agglomération bruxelloise pour
les enfants d'expression flamande et l'aide à accorder aux
artistes); Leysen (concernant l'œuvre d'éducation de l'école
et concernant la rémunération des inspecteurs de l'enseigne-
ment); Yernaux (concernant : les indemnités accordées aux
bibliothécaires des bibliothèques publiques, la protection des
artistes peintres, le libre choix d'une seconde langue dans
l'enseignement moyen, l'inspection médicale scolaire, la neu-
tralité de l'enseignement organisé par l'Etat et le problème
scolaire sur le plan des subsides); Boulanger (qui demande
que le théâtre amateur soit représente à l'Unesco et lareconstitution d'une commission pour l'étude des pièces dont
les auteurs sollicitaient une prime du gouvernement); Van In
(concernant : les pensions des membres de l'enseignement
moyen, les intérimaires et les nominations definitives, les
vacations dans l'inspection de l'enseignement primaire,
l'inspection de l'enseignement special, la réforme de l'arti-
cle 31-3 de la loi organique sur l'enseignement primaire, et la
question de l'orthographe); Van Remoortel (qui demande
d'augmenter les credits accordes aux théâtres, de recher-
cher le moyen d'augmenter les prestations de l'Orchestre
national de Belgique etde venir en aide aux Jeunesses musi-
cales); Mile Baers (concernant l'education populaire, et
representation, au sein de la commission nationale
"l'Unesco); MM. Van Hooveld (concernant les conditions
requises pour l'obtention du diplôme de geometre-expert
immobilier); Gabriel (concernant les subsides accordés à
l'école pour enfants de forains à Tronchiennes) et Harmel,
m. i. p. (qui repond aux orateurs), pp. 558 à 582.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (18 janvier 1951).

Tableau.
Section I.

Adoptés, p. 584.
Art. 1 à 21.

Art. 22.
L'article est adopté avec l'amendement du gouvernement,

p. 584.
Adoptés, p. 584.

Art. 23 à 310.

Section II.Adoptés, p. 584.
Section III.

Art. 22.
Amendement de M. Bouweraerts:Intervention de MM. Harmel, m. i. p ., et Bouweraerts, p. 585.
L'amendement est retiré, p. 585.
L'article est adopté, p. 585.

Adoptés, p. 585.
Autres articles.

Section IV.
Les articles sont adoptés jusqu'à l'art. 19 inclus,p. 585.

Art. 22.
Adopté, p. 585.
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Sections IV a VII

Les articles 28 (section IV) à 18 inclus (section VII) sont
adoptés,p.585.

Section VII.

Intervention de M. Harmel, m. i. p ., p. 586.
Art. 19.

L'article est adopté avec l'amendement du gouvernement,
p. 586.

Adoptés,p.586.
Autres articles.
Section VIII.

Les articles sont adoptés jusqu'à l'art. 19 inclus, p. 586.
Art. 22.

L'amendement du baron Nothomb et l'article sont réservés,
p. 586.

Art.28
Intervention de M. Harmel, m. i. p ., p. 586.
L'amendement de M. Yernaux et l'article sont réservés, p.586.

Adoptés, p. 586.
Art. 29 à la fin du tableau.

Projet de loi.
Réservé, p.586. Art. 1.

Art.2 à 6.
Adoptés, pp. 586 et587.

Réservé, p. 587.
Art. 7 (nouveau).

M. Leynen dépose le rapport complémentaire et en donne lecture
dans les deux langues nationales, p.593 (23 janvier1951).

Discussion et vote des amendements et articles réservés
(23 janvier 1951).

Tableau.
Section VIII.

Art. 22.
Amendement du baron Nothomb et consorts :Intervention de MM.Harmel, m. i. p ., le baron Nothomb, Ver-

meylen, Mme Ciselet et M. Gillon, pp. 594 et 595.
L'amendement est retire et l'article est adopté, p. 596.

Art. 28.
Intervention de MM.Harmel,m.i.p.,etYernaux,p.596.
L'amendementdeM.Yernaux est retiré et l'article estadopté.

p. 596.
Projet de loi.

Adopté, p. 596.
Art. 1.

Art.7 (nouveau)
Intervention de MM. Doutrepont et Harmel, m. i. p ., p. 596.
L'article 7 est adopté,p.596

Vote (23 janvier 1951).
Le baron de Dorlodot justifie son vote affirmatif, p. 597.
L'ensemble du projet est adopté par 85 voix contre 68 et

4 abstentions, p. 597.
Se sont abstenus : M. Bouilly, Mme Ciselet, MM. Dehousse et
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Hoste.

INTÉRIEUR.
Budget du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1951.

Doc.- Nº 5-VIII.Projet du gouvernementet tableaux.
Nº 35. Amendement du gouvernement.
Nº 113. Rapport de M. R. De Man.
Nº 145. Amendement de MM. Allard et consorts.

Ann. - Dépôt du rapport par M. De Man,p.646 (25 jan-
vier 1951).

Discussion générale (6 février 1951).
A cette discussion est jointe la discussion du budget du minis-

tère de l'intérieur pour l'exercice 1950.
Discours de MM. Harmegnies (concernant : le blocage des

projets communaux et provinciaux, la création d'intercommu-
nales, le problème des finances communales et provinciales et
le problème des quatre grandegrandes villes) ; Sledsens (concernant :
l'autonomie communale, le problème des grandes agglomé-
rations, la répartition du Fonds des communes, les dépenses
communales relatives au chômage, la comptabilité des com-
munes, la situation des receveurs régionaux, la perception
d'impôts et le problème de l'épuration); Hoste (concer-
lant: leproblème de la sécurité civile, la situation de laville
le Bruxelles et la necessite d'une décentralisation adminis-
rative); Yernaux (concernant : la présentation des budgets,
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les finances communales, la sécurité civile, le paiement des
indemnités aux chômeurs, l'élaboration d'un rapport écrit sur
l'administration de la commune, le vote de travaux commu-
naux, l'ordre et la sécurité intérieure); Bouweraerts (con-
cernant: les dépenses pour l'enseignement à charge des com-
munes, la non-application des lois linguistiques dans les admi-
nistrations publiques et les arrêtés royaux pris en 1933 en
application de la loi de 1932); V. De Bruyne (concernant :
les dépenses dites « anormales de guerre >> résultant de la
création de grandes agglomérations, les finances commu-
nales, l'activité des députations permanentes et l'indépendance

Van Gerven (concernant le reclassement des
communes); Allard (concernant : le rôle des provinces et des
communes dans l'esprit de notre Constitution, les finances
communales, les dépenses anormales de guerre, la nécessité
d'une décentralisation administrative, l'activité du Centre de
recherche pour la solution nationale des problèmes en régions
wallonne et flamande, la circulaire relative aux travaux com-
munaux, le personnel enseignant communal, le futur statut
du personnel communal, le scandale des marchands d'impri-
més administratifs, le problème des intercommunales et la
situation de laprovince de Liège par rapport à la répartition
du Fonds des provinces); Lagae (concernant l'adaptation de
la dotation au Fonds des provinces et concerna
tères établis pour la répartition des subventions de l'Etat
entre les provinces) et Mme Lambotte (concernant les dépen-
ses exceptionnelles faites par les communes par suite de la
guerre), pp. 754 à 775.

Reprise de la discussion générale (7 février 1951).
Discours de MM. De Man, rapporteur (concernant : la repar-

tition du Fonds des communes, le problème des quatre grandes
villes, les barèmes du personnel communal, la necessité
d'augmenter la dotation de l'Etat aux provinces, l'avant-
projet de statut du personnel communal, l'application des
lois linguistiques, les caisses de chômage, l'indemnité
déplacement accordée aux membres des députations perma-
nentes, les frais de représentation à accorder aux commis-
saires d'arrondissement, la commission chargée d'étudier la
réforme de l'administration communale et de l'administration
provinciale, leproblème de la sécurité civile, la réorganisation
du corps de pompiers et la sécurité intérieure); Taillard
(concernant : l'attitude et les déplacements du ministre de
l'intérieur, le rôle de la garde territoriale et des bataillons
de sécurité); Crommen (concernant : les pourboires donnés
aux fonctionnaires pour services rendus et le scandale des
imprimeries administratives); Warnant (concernant les con-
séquences de la loi du 24 décembre 1948 sur les ressources
financières de laprovince de Brabant et concernant la néces-
site d'une refonte des textes de la loi organique provinciale);
Moulin (concernant : lesoutien des chômeurs involontaireset les remboursements à faire aux communes pour ldépenses anormales de guerre); M. Servais (concernant : lacirculaire du 6 janvier 1950 relative aux travaux etemprunts
communaux, la necessite de revoir certains critères de larépartition du fonds des communes et l'utilité d'une réforme
des institutions communales et provinciales);Brasseur, m. i.(qui parle de la situation financière des provinces et des com-
munes et de la mise en application de la loi Vermeylen,
répond à certaines questions posées par les orateurs et aborde
le problème de la sécurité civile des populations en temps de
guerre); Harmegnies (concernant un discours prononcé le21 décembre 1950 à la Chambre, par le ministre, et relatif aux
crédits accordés aux communes et au problème des grandes
villes); Catteau (concernant le retard apporté à la publica-
tion des résultats du recensement linguistique du 31 décem-
bre 1947); Glineur (qui donne les raisons pour lesquelles le
collège des bourgmestre et échevins de la commune de Roux
a démissionné); Van Steenberge (concernant : le danger
d'un fonds distinct pour les grandes communes, les subsides
accordés aux communes et les abus dans certaines com-
munes) et Brasseur, m. i. (concernant : la publication des
résultats du recensement du 31 décembre 1947, le problème
des secrétaires communaux et le déficit de la commune de
Roux), pp. 778 à 801.

Observation deM.Glineur,p.801.
La discussion généraleestclose.

Discussion des articles (7 février 1951).
Observation du baron de Dorlodot, p. 801.

Tableau.
Art. 1 à 24.

Adoptés, p. 801.
Art. 25

Amendement de MM. Allard et consorts :
Intervention de MM. Vermeylen, Brasseur, m. i ., et Allard,

p. 802.
L'amendement est réservé, p. 802.

Art.26 à 328.
Adoptés avec l'amendement du gouvernement,p. 802.
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Projet de loi.

Réservé, p. 802.
Art.1.

Adoptés, p. 802.
Autresarticles.

Vote sur l'amendement et l'article réservé (15 février 1951).
Art. 25 (tableau).

Amendement de M. Allard et consorts :
L'amendementest rejeté par 86 voix contre 64 et 4 abstentions,
Se sont abstenus : Mme Ciselet, MM. Glineur, Troclet et Vinois.p. 820.

Art. 1er (projet de loi).
Adopté, p. 820.

Vote (15 février 1951).
L'ensemble du projet est adopté par 86 voix contre 65 et3 abstentions, p. 821.
Se sont abstenus:Mme Ciselet, MM. Troclet et Vinois.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

JUSTICE.

Budget du ministère de la justice pour l'exercice 1951.
Doc.-- Nº5-VII. Projet du gouvernement et tableaux.

Nº 14. Amendement du gouvernement.
(Pour le rapport de M. Clynmans, voir nº 155 (sess. extr. 1950).

Discussion générale (14 novembre 1950).
A cette discussion est jointe la discussion du budget du minis-

tere de la justcie pour l'exercice 1950.
Discours de MM. Clynmans, rapp. (concernant : la diminution

progressive des crédits sollicités, la diminution du nombre de
détenus, les réformes urgentes qui devraient être apportées
à l'organisation judiciaire, la réforme de la législation relative
au registre du commerce, la loi de cadenas, la protection de
l'enfance, la régie du travail pénitentiaire, l'application de !sécurité sociale en faveur des détenus et le problème
répression); Verbaet (concernant la situation des huissiers);

e la
Moyersoen, m. j. (concernant : l'aspect financier des deux
budgets, la criminalité, l'organisation judiciaire, l'alimentation
et l'entretien des détenus, la protection de l'enfance, le travail
législatif qui doit encore être accompli et le problème de la
répression); Mme Vandervelde (concernant : les réformes
pénitentiaires, l'importance du rapport anthropologique des
prisons, la reeducation civique, l'application de la liberation
conditionnelle, les établissements de défense sociale, la police
féminine et l'application de la loi sur l'alcool) et M. De Block
(concernant les rapports entre la presse et la justice et
concernant la concurrence déloyale de la régie du travail
pénitentiaire), pp. 6 à 18.
Reprise de la discussion générale (16 novembre 1950)

Discours de MM. Taillard (concernant : la répression de l'inci-
visme, les crimes restes impunis et l'assassinat du député
Lahaut); Mme Ciselet (concernant : la réorganisation du
casier judiciaire, la situation des huissiers, celle de certains
juges de paix suppléants et celle des magistrats émérites, !délinquance juvenile, la question du cadre de l'Office de laprotection de l'enfance, le personnel chargé de la surveillance
des mineurs, l'organisation d'une police féminine, la répres-
sion de l'incivisme); Rolin (concernant : la rémunération des
huissiers, la réforme de la procédure pénale, les garanties
de la liberté individuelle, la protection de l'enfance,
regime de la probation, les nominations, le problème de la
répression et le problème des exécutions); Hanquet (concer-
nant la publication du compte rendu stenographique
congrès de la défense sociale); Gabriel (concernant les
enfants de justice places dans les instituts libres et concer-
nant la protection de l'enfance en général); Crommen (con-
cernant le droit syndical du personnel de la police judiciaire):Jespers (concernant : les traitements des huissiers, la pro-
tection de la jeunesse, le problème de la répression, les peines
capitales, les libérations, les sanctions administratives, lrééducation et le reclassement des détenus et le problème de
l'amnistie); De Stobbeleir (concernant les recours en grâce
et les acti" poses par les résistants après la libération);Mlle Baers (concernant la protection de l'enfance, la police
judiciaire féminine et les écoles sociales); Doutrepont (con-
cernant les avances accordées à des magistrats); Moyer-
soen, m. j. (concernant : les problèmes traités par les diffé-
rents orateurs : réforme de l'exécution de la peine, examen
anthropologique, comité de coordination relatif aux instituts
pour débiles mentaux, application de la loi sur l'alcool, rap-
ports entre Je pouvoir judiciaire et la presse, travail péniten-
tiaire, appacation de l'assurance sociale en faveur des détenus,
casier judiciaire, juges de paix suppléants, magistrats émé-
rites, police féminine, majoration des tarifs d'entretien pour
les établissements libres, procédure pénale, protection de
l'enfance et de la jeunesse, congrès pour la defense sociale,
situation de certains résistants, écoles sociales et problème de
la répression), pp. 20 à 35.

La discussion generale est close.
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Discussion des articles (16 novembre 1950).

Tableau.

Adoptés, p. 37.
Art. 1 à 20.

Art. 21.
Réservé, p. 37.
Adoptés, p. 37.

Art. 22 à la fin du tableau.

Projet de loi.
Art. 1 à 6 et art. 8.

Adoptés, pp. 37 et 38.
Art.7. .Réservé, p. 37.

Vote des amendements et articles réservés (28 novembre 1950).
Tableau.
Art. 21.

Observations de M. Lagae, p. 48.
L'article 21 est adopté, p. 48.

Art. 305.
Un amendement du gouvernement est déclaré recevable etest

adopté, p. 48.
Projet de loi.

Art. 7.
Observation de M. Moyersoen, p. 48.L'amendement du gouvernement n'est pas adopté, p. 48.
L'article 7 est adopté, p. 48.
Les articles amendés sont définitivement adoptés, p. 48.

Vote (28 novembre 1950).
M. Buisseret proteste contre la politique de faiblesse pratiquee

par le gouvernement a l'égard des traîtres, p. 48.
M.M.Servais fait remarquerque levoted'un budgetn'implique

pas nécessairement l'approbation des mesures prises par ungouvernement etqui ne sont pas connues au préalable, p. 49.
L'ensemble du projet est adopté par 84 voix contre 71 et2 abstentions, p. 49.
Se sont abstenus :M. Hoste etMme Ciselet.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

NON-VALEURS ET REMBOURSEMENTS.

Budget des non-valeurs et des remboursements pour l'exer-cice 1951.
Doc. - Nº 5-V. Projet transmis par la Chambre des repré-

sentants.
Nº 302. Rapport de M. Van Laeys.

Ann. -Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoien commission, p. 1397 (5 juin 1951).
Dépôt du rapport par M. Van Laeys, p. 1418 (6 juin 1951).Pas de discussion générale.

Vote des articles (19 juin 1951).
Les articles du tableau et l'article unique du projet de loisontadoptés, p. 1538.

Vote (21 juin 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 81 voix contre 60et 2 abstentions, p. 1594.
Se sont abstenus :M. Marien et Mme Ciselet.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

PENSIONS.

Budget des pensions pour l'exercice 1951.
Doc.- Nº 5-III.Projet transmis par la Chambre des represen-tants.Nº 304. Rapport de M. Adam.
ann. - Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoien

commission, p. 1367 (29 mai 1951).
Dépôt du rapport par M. Adam, p. 1454 (7 juin 1951).

Discussion générale (19 juin 1951).
Discours de MM. Adam, rapp. (concernant la charge des pen-

sions pour les finances publiques); Briot (qui estime que
les pensionnés des administrations publiques sont sérieuse-ment lésés et que la charge des pensions est supportable,declare que les prisonniers politiques et les prisonniers de
guerre ne sont pas traités par l'Office medico-legal avectoute la consideration voulue), pp. 1539 à 1541.

Discours de MM. Taillard (qui demande que le gouvernementdonne satisfaction aux pensionnés,et notamment aux reven-dications des grandes organisations patriotiques et qu'il assure
une pension decente aux veuves, aux orphelins et aux ascen-
dants de ceux qui sont morts pour le pays);Gabriel (concer-nant : les pensions de reparation aux veuves remariees de
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victimes de la guerre); Allard (qui rappelle qu'en matière de
pensions ilestdeux principes donton nepeuts'écarter :le
respect des droits acquis et la nécessité de l'adaptation auto-
matique des pensions aux variations du coût de la vie etdes barèmes, et qui aborde le problème des agents du Nord-
belge, et celui des membres du personnel enseignant quiont abandonne leur poste en 1940); Duvieusart (concernant
l'évolution future de notre sécurité sociale, l'octroi d'une pen-sion aux compatriotes exerçant une profession indépendante
et le problème des pensionnés de la Caisse de Retraite);
Buisseret (concernant : la necessite d'accélérer la liquidation
des pensions, la péréquation des pensions, les pensionnés des
chemins de fer du Nord belge, la question des eméritats, lespetits rentiers de la Caisse de Retraite et les pensions des
instituteurs); de la Vallée Poussin (qui aborde le problème
des pensions de fonctionnaires, estime que la réforme des
pensions doit être étudiée en liaison avec la réforme admi-nistrative et propose d'admettre qu'à partir de l'âge de
65 ans certains fonctionnaires puissent continuer de travailler
à mi-temps) et Van Houtte, m.f. (concernant : la charge
des pensions, la composition et l'activité de la commission
mixte des pensions, la situation des veuves de victimes de
la guerre qui se remarient, les agents du Nord belge, les
pensions de certains membres de l'enseignement et la situa-tion pénible des petits rentiers de la Caisse de Retraite),
pp.1543 à 1548.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (19 juin 1951).

Les articles du tableau et l'article unique du projet sont adop-
tes, p. 1548.

Vote (21 juin 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 81 voix contre 60

et 2 abstentions, p. 1594.
Se sont abstenus:M. Marien et Mme Ciselet.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

PREMIER MINISTRE

Budget des services du premier ministre pour l'exercice 1951.
Doc.- Nº5-VI. Projet du gouvernement et tableaux.

Nº 63. Rapport de M. Ronse.
Nº 69. Amendement du gouvernement.

Ann.- Dépôt du rapport par M. Ronse, p. 220 (13 décembre 1950).
Discussion générale (20 décembre 1950)

Discours de M. Pholien, premier ministre, (concernant la sec-
tion législative du Conseil d'Etat etconcernant les fonctions
proprement dites du premier ministre), p. 352.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (20 décembre 1950).

Tableau.
Les articles sont adoptés sans observations, p. 353.

Projet de loi
Article unique.

Observations de MM. Pholien, p. m ., et Doutrepont,p. 353.
L'article unique est adopté avec l'amendement du gouvernement,

p. 353.
Vote (22 décembre 1950).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 81 voix contre 41
et 1 abstention, p. 497.

S'est abstenue : Mme Ciselet.
Le projet est transmis a la Chambre .. ..partants.

RECETTES ET DÉPENSES EXTRAORDINAIRES.

Budget des recettes et des dépenses extraordinaires pour l'exer-
cice 1951.

Doc.- Nº5-XXII.Projet transmis par la Chambre des représen-

Nº 365.Rapport deM. Van Buggenhout.
tants.

Nº 377. Amendement de MM. Harmegnies et consorts.
Nº 379. Amendement de MM. Van Hooveld etconsorts.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoien
commission, p. 1534 (19 juin 1951).

Discussion générale (3, 4 et 5 juillet 1951).
Voir la discussion du budget du ministère des travaux publics

pour l'exercice 1951.
Discussion des articles (5 juillet 1951).

Tableau.
Art. 401 à 420.

Adoptés,p.1803.

Réservé avec l'amendement de MM. Van Hooveld et consorts.
Art. 421.
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Adoptés, p. 1803.
Art. 422 à 483.

Art. 484.
Observations de MM. Godin, Behogne, m. tr. p ., et Lapaille,
.p. 1804.

L'article est adopté, p. 1804.

Adoptés, p. 1804.
Art. 485 à 495.

Art. 496.
Réservé avec l'amendement de M. Harmegnies.

Art. 492 à la findu tableau.
Adoptés, p. 1805.

Projetde loi.
Réservé.

Art 1er.

Autres articles.
Adoptés, p. 1805..... Discussion et vote
des amendements et articles réservés (10 juillet 1951).

Tableau.
Art. 421.

L'amendement de MM. Van Hooveld et consorts est rejeté,
.p. 1815.

L'article est adopté, p. 1815
Art. 496.

Amendement de MM. Harmegnies et consorts.
Intervention de MM. Harmegnies et Behogne, m. tr. p ., p. 1815

L'amendement est rejeté par 82 voix contre 68 et 1 abstention,
et 1816.

p. 1816.
S'est abstenue :Mme Ciselet.

Projet de loi.
L'article 1er est adopté, p. 1817.

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté p. 81 voix contre 62

et 2 abstentions, p. 1934.
Se sont abstenus : Mme Ciselet et M.Descampe.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

RECETTES ET DÉPENSES POUR ORDRE.

Budget des recettes et des dépenses pour ordre pour l'exer-cire 1951.
Doc. - Nº 5-XXIII. Projet transmis par la Chambre des représen-

tants.
Nº 332. Rapport de M. Van Loenhout

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi en
commission, p. 1397 (5 juin 1951).

Dépôt du rapport par M. Van Loenhout, p. 1517 (14 juin 1951).
Pas de discussion générale.

Discussion et vote des articles (21 juin 1951).
Les articles du tableau et l'article unique du projet de loisont

adoptés, p. 1596.
Vote (26 juin 1951).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 73 voix contre 55et 1 abstention, p. 1619.
S'est abstenu : le baron de Dorlodot.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

RECONSTRUCTION.

Budget du ministère de la reconstruction pour l'exercice 1951.
Doc. - Nº 5-XVII. Projet transmis par la Chambre des repré-sentants.

Nº 170. Rapport de M. Derbaix.
Nº 191. Amendement de M. Godin.Nº 199. Amendement du baron de Dorlodot.Nº 200. Amendement de M. De Stobbeleir.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoien commission, p. 830 (15 fevrier 1951).Dépôt du rapport par M. Derbaix, p. 944 (1er mars 1951).
Discussion générale (8mars 1951).

Discours de MM. Derbaix, rapp. (concernant : les lenteurs
apportées à la liquidation des dommages de guerre, la situa-tion des sinistres à l'égard des organismes parastataux deprêts, la situation du contribuable sinistré à l'égard de l'admi-nistration fiscale, les critères pour la reconnaissance du titre

Budgets.- Exercice 1951.- RECONSTRUCTION (suite)

de prisonnier politique, le statut des déportés et l'activité des
coopératives des sinistrés); Pincé (concernant : la liquida-
tion trop lente des dossiers relatifs aux dommages de guerre,
la nécessité d'assouplir la procédure en matière de dommages
de guerre, le problème des experts, la revision des coefficientset Fopportunité de rouvrir les délais pour l'introduction des
demandes d'indemnisation de dommages de guerre); Sobry
(concernant : les dommages de guerre provoqués par les
inondations, les charges fiscales pesant sur les sinistres et
les dommages occasionnés en 1914-1918 au clocher et aux
voies publiques de la ville de Nieuport);Gillon (concernant
les retards dans l'indemnisation des dommages de guerre etconcernant l'inégalité qui existe au sujet de la reparation
accordée aux sinistrés) ; Sledsens (concernant : la reconstruc-
tion de la Tour de l'Yser, la priorité accordée aux sinistrés
âgés de plus de 65 ans, la question des experts et les dom-
mages aux arbres fruitiers) ;Gribomont (concernant les dom-
mages occasionnés par l'Offensive von Runsted et la nécessité
de revoir la loi sur les dommages de guerre);Meunier (con-cernant : les dommages de guerre occasionnés en Wallonie,
la nécessité de mettre des crédits à la disposition de tous les
sinistrés, les fonds appartenant à la Caisse autonome des
dommages de guerre, les difficultés dans les relations des
sinistrés avec l'administration, les subventions accordées aux
associations patriotiques, le statut des travailleurs obligatoires.
des prisonniers politiques, des déportés et des réfractaires, leproblème des victimes civiles de la guerre 1914-1918);
De Man (concernant : les dépenses qu'entraîne la loi sur
les dommages de guerre, la nécessité de simplifier la procé-
dure relative aux dommages de guerre, la régularisation des
agents temporaires, la lenteur dans le recrutement du per-sonnel, le probleme linguistique, les dommages occasionnes
à Tessenderlo, la necessite d'une reforme de la loi de 1947
sur les dommages de guerre, les intérêts a payer par lesinistre emprunteur, les maisons construites par les chantiers
nationaux, les demandes de priorités exceptionnelles et la
reconstruction de la Tour de l'Yser); De Boodt,m.r. (quiexpose la politique de son département en ce qui concerne
l'indemnisation des dommages de guerre aux biens et aux
personnes); De Stobbeleir (concernant : la liquidation desdossiers relatifs aux dommages de guerre, l'indemnisation des
dommages aux biens meubles mobiliaires, lesdommagessubispar la Fédération nationale des déportés et la nécessité d'une
réforme de la loide 1947 sur les dommages de guerre); Van
Steenberge (concernant : les injustices de la loi quant aux
abattements, et la liquidation des dossiers relatifs aux dom-
mages de guerre); Godin (concernant : le temps necessaire
pour la liquidation de tous les dommages de guerre, les diffi-cultés qu'éprouvent les sinistrés, la suppression des coopé-
ratives des sinistrés, la nécessité de réduire les formalités
imposées aux sinistrés et les intérêts a payer par les sinis-trés); Boulanger (concernant : les intérêts payés par les
sinistrés, les dommages subis par les cultivateurs et par les
prisonniers et les victimes civiles de la guerre, les frais admi-nistratifs et le déplacement de M.van Praag) et le baron de
Dorlodot (qui défend son amendement relatif aux intérêts à
payer par les sinistrés), p. 1014 à 1034.

Reprise de la discussion generale (13 mars 1951).
Discours de Mme Lehouck (concernant les demandes de regu-

larisation formulees par les prisonniers politiques et concer-
nant les camps douteux); MM. Jadot (concernant : les inté-
rêts à payer par lessinistrés, lescultivateurssinistrés, l'indem-
nisation de dommages aux marchandises et à l'outillage etla tâche des coopératives des sinistrés) ;M. Servais (concer-
nant la lenteur dans la liquidation des indemnités pour dom-
mages de guerre et concernant la réparation des petits dom-
mages); Massonnet (concernant : la réparation des domma-
ges de guerre dans le Luxembourg, les avantages du système
des avances, le rôle des coopératives des sinistrés, la priorité
accordée aux personnes âgées et la réparation des dommages
aux personnes); Hanquet (concernant le problème des victi-
mes civiles de la guerre et la lenteur administrative lors de
l'examen des dossiers); Gillon (concernant la réduction dessommes demandées par ies sinistres); Doutrepont (concer-nant la demande de crédit en vue de la reconstruction dela Tour de l'Yser) et De Boodt, m. r. (concernant : lareconstruction de la Tour de l'Yser, la liquidation des dossiers
des sinistrés, la question des experts, les coopératives des
sinistrés, les dommages occasionnés à l'agriculture et l'hor-
ticulture, les intérêts à payer par les sinistrés, la priorité
accordée aux personnes âgées, l'introduction tardive de;demandes d'indemnisation, les paiements effectués par laCaisse autonome des dommages de guerre, les priorités
exceptionnelles, les dommages occasionnes en 1914-1918 àla ville de Nieuport, le problème des déportés, la vente de
maisons construites par les chantiers nationaux, le problème
linguistique et le problème des victimes civiles de la guerre),pp. 1037 à 1047.

La discussion générale est close.



SÉNAT. - SESSION ORDINAIRE DE 1950-1951.

Budgets.- Exercice 1951. - RECONSTRUCTION (suite) |
Discussion des articles (13 mars 1951).

Tableaul.
Art. 324.

Intervention de MM. De Boodt, m. r ., De Stobbeleir et Gillon,
p. 1047.

Le vote sur le 4º est réservé.
Les 1º, 2º et 3º sont adoptés, p. 1047.
Les autres articles sont adoptés, p. 1047.

Projet de loi.

Réservé.
Art. 1er.

Adoptés, p. 1048.
Art. 2 à 4.

Vote sur les articles réservés (14 mars 1951).
Art. 324-4 (tableau).

L'article est adopté par 82 voix contre 57 et 3 abstentions,

Se sont abstenus :MM. Doutrepont,Vos etAncot.
p. 1096.

Art. 1er (projet).
Adopté, p. 1097.

Vote (21 mars 1951).
Le baron de Dorlodot justifie son vote,p.1219.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 88 voix contre 75

et 3 abstentions. p. 1219.
Se sont abstenus : M. Ronse, Mme Ciselet et M. Edg. De

Bruyne.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

SANTÉ PUBLIQUE ET FAMILLE.
Budget du ministère de la santé publique et de la famille pour

l'exercice 1951.
Doc.- Nº 5-XX.Projet du gouvernement et tableaux.

Nº 12. Rapport de M. Van Hemelrijck.
Nº 12. Amendement de la commission : Annexe au rapport.
Nº 19. Amendements de MM. Marien et Machtens.
Nº 21. Amendement de MM. Verbert et consorts.
Nº 25. Amendements de M. Glineur.
Nº 40. Amendements de MM. Machtens et Buisseret.

Ann. - Dépôt du rapport par M. Van Hemelrijck, p. 54 (28 no-
vembre 1950).

Discussion générale (29 novembre 1950).
A cette discussion est jointe la discussion du budget de lasanté publique pour l'exercice 1950.
Discours de MM. Van Hemelrijck, rapp. (concernant : les

allocations et depenses du service social du personneldu département, les colonies pour enfants débiles, les sub-
sides aux organismes sanitaires ou prophylactiques, la pol-lution des eaux de surface, les subsides aux associations
sportives et les allocations au personnel de l'Etat blessé en
service); Harmegnies (concernant le problème du logementet concernant les travaux de distribution d'eau); Mme Ciselet
(concernant : la question hospitalière, la médecine préven-tive, l'inspection medicale scolaire, l'emploi de sulfite de
soude en boucherie et charcuterie, la creation d'un fondscontre la poliomyélite, le lupus tuberculeux et la politique du
gouvernement à l'égard de l'Œuvre nationale de l'Enfance);M. Boulanger (concernant les distributions d'eau alimentaireet concernant le traitement de la maladie bleue); Mlle Baers(concernant: le plan décennal du gouvernement, la solution
de la crise du logement, l'hygiène publique, l'approvisionne-ment en eau potable, le domaine de l'hospitalisation, la ratio-nalisation de la médecine préventive, l'indemnisation des
accidents du travail, le service social du département et la
création d'un comité ministériel de la famille); MM. Moulin
(concernant : le retard apporté à la discussion du budget
de 1950, les transferts de crédits, l'activité bienfaisante del'Œuvre nationale de l'Enfance, la revision de la loi relativeà l'O. N. E ., le nombre insuffisant de preventoria et de
sanatoria, la pénurie de logement, les subsides pour la distri-bution d'eau, la réorganisation des établissements hospitalierset l'organisation de l'aide à la famille); Jacobs (concernant :le contrôle des produits alimentaires, le problème du loge-

s eaux et lament, la distribution d'eau, la protection des eaux et lagénérosité de l'Œuvre nationale de l'Enfance à l'égard desinstitutions libres et à l'égard des institutions de l'Etat);Allard (concernant: la réforme de l'assistance publique, lesréalisations faites dans le domaine des hospitalisations, lapolitique des logements, les comités d'acquisition de terrainsde l'Etat et la distribution d'eau potable); Sledsens (con-cernant: la situation créée par l'attitude de la Société natio-nale pour la petite propriete terrienne en matière de créditsaux petits cultivateurs, le problème du logement à la cam-
pagne, la coordination des intérêts familiaux, les allocations
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familiales et l'utilité d'une réforme du système électoral);Massonnet (concernant : les projets de travaux de distribution
d'eau, la construction ou l'aménagement et l'équipement decentres de santé et les mesures restrictives prises par laCaisse generale d'Epargne dans la distribution de ses
avances aux sociétés de crédit pour habitations à bon marché);Van Hooveld (concernant : certains dangers de la loi DeTaeye, le fonds de compensation Brunfaut, les commissions
d'assistance publique ayant la charge d'un hôpital, et lalourde charge pesant sur les budgets des ouvriers ou
employés ayant du séjourner dans des hôpitaux) et Gabriel
(concernant : les enfants indigents abandonnés et les orphe-
lins nécessiteux, la construction d'asiles pour les vieillards
et l'Institut pour pêcheurs à Bredene), p. 56 à 73.

Reprise de la discussion générale (30 novembre 1950).
Discours de M.De Taeye, m. s. p. f. (concernant : le pro-blème du logement, les distributions d'eau, les stations pourl'épuration des eaux usées, les installations pour l'éliminationdes produits résiduaires, les abattoirs publics, les subsidesaux associations sportives, la modernisation des hôpitaux,

la politique familiale, le problème des établissements desoins, les institutions pour la lutte contre la tuberculose, lamédecine préventive, les colonies modèles pour enfants, leproblème des centres de santé, le système des primes à laconstruction, la législation relative aux commissions d'assis-
tance publique, l'emploi de sulfides, l'entretien des néces-
siteux, la lutte contre la poliomyélite et le service socialdu
département), pp. 82 à 93.
Reprise de la discussion generale (6 décembre 1950).

Discours de MM. Verbert (concernant : la politique de la liberté
subsidiee, la réforme de l'assistance publique, l'éducation des
enfants anormaux, les subsides au service d'aide familiale,les subsides aux organismes destinés à l'amélioration de lafamille, les infirmières visiteuses,, l'Œuvre nationale des
orphelins, veuves et ascendants des victimes de la guerre,l'Œuvre nationale de l'Enfance, l'activité des services medi-
caux et paramédicaux, les mutualités, les habitations pourvieillards et l'adaptation des loyers); Allewaert (concernant:les conséquences de la réduction du nombre de naissances
et du vieillissement de la population, le manque d'habitationset les moyens propres à suivre une politique familiale);Mme Vandervelde (concernant : la propagande contre l'alcoo-lisme, l'hommage rendu au bactéréologue Bordet, le problème
du lait, le contrôle sur les denrées almentaires, les subsidesaux asiles d'alienés, l'inspection des asiles d'alienés, l'inter-
vention du département dans le supplément de frais résultantpour les hôpitaux universitaires de l'enseignement quis'ydonne, les rapports entre le corps medical et l'organisation
de la médecinesociale, les commissions d'assistance publique,les subsides aux organismes sportifs, l'impossibilité pour les
personnes ayant subi une condamnation de bénéficier de laloiDe Taeye, l'appellation du département, l'intervention del'Etat en faveur de l'enfant et l'emploi des subsides);Mlle Driessen (concernant : les établissements de médecine
préventive du Limbourg, l'agrégation des hôpitaux, l'inspec-tion médicale scolaire, l'Œuvre nationale de l'Enfance,l'Œuvre nationale des orphelins, veuves et ascendants desvictimes de la guerre, la construction d'habitations à bon
marché par des familles d'inciviques, l'hygiène mentale, lescentres d'hygiène et le service d'aide familiale); Mme Spaak
(concernant : les subsides accordés à l'Œuvre nationale de
"Enfance, l'aide accordee aux victimes de catastrophes
minieres, et l'egalite de tous les orphelins); MM. Glineur
(concernant : la politique de préparation à la guerre, le
problème de l'eau potable, l'assistance publique, les hôpitaux,
les subsides au titre de l'éducation physique et des sports,
les subventions à l'Œuvre nationale de l'Enfance, les
méthodes employees par l'Office medico-
exprimés par la Confédération nationale des prisonniers poli-

les vœux
tiques et ayants droit et les réclamations au sujet de l'Œuvre
nationale des orphelins, veuves et ascendants des victimes
de la guerre); Mondelaers (concernant : le contrôle sur le
commerce de la viande, la construction d'abattoirs publicset l'exportation de viande); Lacroix (concernant la pollutiondes eaux de laSambre etde ses affluents);Van den Storme(concernant : nos réserves naturelles d'eau, la construction de
stations d'épuration et le problème de l'Espierre); Goossens
(concernant la pollution de la Dendre); De Stobbeleir (con-
cernant les travaux pour la lutte contre la maladie à Alost
et la situation lamentable des abattoirs publics); Versieren(concernant : les subsides pour les distributions d'eau, l'infec-
tion dans la région d'Audenarde, le déplacement de l'abattoir
d'Audenarde et la construction d'habitations pour vieillards);
Hoste (concernant la construction de l'hôpitaluniversitaire deGand) et De Taeye, m. s. p. f. (concernant : les subsides
aux organismes libres, la réforme de la loi sur l'assistance
publique, la politique familiale, l'O. N. O. V. A ., P'O. N. E .,

l'Ordre des médecins, l'application de la loi sur l'alcool, le
contrôle sur le lait, les réserves d'eau, les barrages, l'épura-
tion des eaux usées, la politique du logement et la construc-
tion de l'hôpital universitaire de Gand), pp. 123 à 147.

La discussion générale est close.
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Discussion des articles (6 décembre 1950).

Tableau.

Adoptés, p. 150.
Art.1 à 7.

Art. 8.
Amendement de la commission.
Observation de M. De Taeye, m. s. p. f ., p. 150.
L'amendement est réservé.

Adoptés, p. 150.
Art. 9 à 20.

Art.21.
MM. Marien et Machtess défendent leurs amendements, p. 151.
Observation de M. De Taeye, m. s. p. f ., p. 153.
Les amendements .concernant l'article 21 sont réservés.

Adoptés, p. 153.
Art. 22 à 24.

Art.25.
Le vote sur l'amendement de MM. Marien et Machtens est

réservé, p. 153.
Art. 26 et 27.

Adoptés, p. 153.
Art. 28 à la fin du tableau.

Adoptés, p. 154."
Projet de loi.

Réservé,p.154.
Art. 1.

Adopté, p. 154.
Art. 2.

'ote des amendements et articles réservés (7 décembre 1950).
Tableau.
Art. 8.

L'amendement de la commission est rejeté et l'article 8 est
adopté,p.164.

Art. 21.

L'amendement de M. Glineur est rejeté, p. 164.
1º

L'amendement de M.Verbert est rejeté par 85 voix contre 69et 2 abstentions, p. 164.Se sont abstenus :Mme CiseletetM.Struye.
8º.

Amendement de MM. Machtens et Buisseret.
L'amendement est rejeté par 85 voix contre 67 et 2 absten-

tions, p. 164.
Se sont abstenus : Mme Vandervelde et M.Struye.
L'amendement de M. Glineur est rejeté,p.165.
Amendement de MM. Marien et Machtens.
Intervention de MM. De Taeye, m. s. p. f ., Van Hemelrijck,

rapporteur, Machtens et Marien, pp. 165 à 167.
L'amendement de M. Marien est rejeté, p. 167.
L'amendement de la commission est rejeté, p.165.
La modification de libellé proposée par leministre est adoptée,
.P. 167.L'article 21 amendé est adopté, p. 167.

Art. 25.
Les amendements sont retirés et l'article est adopté dans son

texte originaire,p.167.

L'article est adopté avec l'amendement du gouvernement, p. 168.
Art. 328.

Projet de loi.
Adopté,p.168. Art. 1.

Vote (7 décembre 1950).
M. Ronse motive son vote, p.168.L'ensemble du projet est adopté par 82 voix contre 61 et5 abstentions, p. 168.
Se sont abstenus : MM. Harmegnies, Ronse, Catteau, Mme Cise-letetM.Struye.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

TRAVAIL ET PRÉVOYANCE SOCIALE.
Budget du ministère du travail et de la prévoyance sociale pourl'exercice 1951.

Doc. - Nº 5-XVIII. Projet du gouvernement et tableaux.98.Amendement du gouvernement..111.Rapport de M. Jespers.
Nº 127. Amendements de M. Troclet et consorts.
Nº 131. Amendement de MM. Moulin et Troclet.Nº 132. Amendement de MM. Trocletet Moulin.

Ann.- Dépôt du rapport parM. Jespers, p. 515 (16 janvier 1951).
SÉNAT. - TABLE DE LA SESSION ORDINAIRE 1950-1951.
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Discussion generale (23 janvier 1951).
A cette discussion est jointe la discussion du budget du minis-

tère du travail et de la prévoyance sociale pour l'exer-
Discours de MM. Broekx (concernant : l'importance et le

cice 1950.
volume du budget, l'esprit dans lequellequel le budget a été pré-
senté, la cogestion dans le domaine social et économique,
les réalisations faites sur le plan social, l'activité du Con-
seil central de l'économie, la nécessité d'une coordination
entre l'économique et le social et la généralisation de la pro-
priété privée); Moulin (concernant : le sort des agriculteursetdes classes moyennes, l'évolution du progrèssocialdans
notre pays, la question des pensions de vieillesse, le rôle des
mutualités de retraite, les ouvriers mineurs pensionnés sousle régime de la convention franco-belge, la situation des
frontaliers, l'application de la sécurité sociale et la répara-tion des dommages causés par les maladies professionnelles),et Wallays (concernant les cotisations des ouvriers fronta-liers), pp. 598 à 603.
Reprise de la discussion générale (24 janvier 1951).

Discours de MM. Troclet (concernant : les conséquences gra-ves du projet de loi adopté en décembre 1950 et relatif aux
pensions de vieillesse, les indemnités légales accordées aux
victimes d'accidents du travail, le régime des estropiés etmutiles, l'assurance-maladie, le paiement de la prime com-
pensatoire résultant de l'accroissement du coût de la vie, leproblème des allocations familiales, l'allocation spéciale ditee « la mère au foyer », le financement des allocationsfamiliales aux salariés, les abus existantdans les caissesetmutuelles chargees d'appliquer les lois sur les allocations
familiales); L. Servais (concernant : le problème des prixet salaires, les conséquences sociales du chômage, la gestion
de la sécurité sociale, le secteur des allocations familiales,
les abus en matière d'assurance maladie-invalidité, le pro-blème de l'assurance libre contre la maladie et l'assurance
complémentaire de l'assurance obligatoire); Motz (concer-nant le déséquilibre permanent les caisses d'allocations dechômage); Uselding (qui demande la création de conseilsde prud'hommes dans la province de Luxembourg); Remson
(concernant la réglementation de l'assurance maladie-invali-dité et concernant la situation des invalides malades); Neels(concernant : l'assurance contre le chômage involontaire, leproblème des militaires de carrière et l'indemnité de chô-mage, le fonctionnement des commissions de réclamation enmatière de chômage, les pensions accordées aux veuves des
assurés obligatoires emanque d'équilibre en matière
linguistique); Warnant (concernant : le déséquilibre finan-
cier dans le secteur des allocations familiales, la distribution
d'allocations complémentaires, le rôle des caisses de compen-
sation et la réforme de la sécurité sociale); Mlle Driessen
(concernant la place de la femme dans la vie économique);
MM. Lapaille (concernant : la main-d'œuvre dans les car-
rières, l'inspection des mines, la nécessité de créer des con-seils de prud'hommes dans le Luxembourg, la cotisation pourla sécurité sociale et l'approbation de l'accord conclu avecle grand-duche de Luxembourg en matière de pension), etVinois (concernant : les cotisations de l'aidant et des anciens
travailleurs indépendants et concernant la responsabilité des
administrations communales dans l'organisation du paiement
des allocations de chômage), pp. 610 à 634.

Reprise de la discussion générale (25 janvier 1951).
Discours de MM. Verbert (concernant : l'émancipation del'ouvrier, le secteur maladie-invalidité, l'assurance libre et

obligatoire, l'adaptation des indemnités d'invalidité, la réédu-
cation professionnelle, les mutualités de retraite et la prime
compensatoire); Jespers, rapp. (concernant les abus repro-
chés aux services des allocations familiales); Van den Daele,
m.tr.pr.s. (concernant : le rapport du commissariat pourla réforme de la sécurité sociale, l'activité du département
durant les cinq derniers mois, la paix sociale et le progrès
social, le rattachement des salaires a l'index-number, lalégislation relative aux pensions de vieillesse, l'indemnité
aux caisses de pensions et le probleme des frontaliers);lers (concernant les pensions des ouvriers mineurs); Gabriel
(concernant : les allocations familiales, les mutualités, les
indemnités d'invalidité, la nécessité de simplifier les formali-
tés en matière de sécurité sociale et le reclassement des
estropiés et mutilés); Versieren (concernant : les pensionset indemnités pour 1914-1918, les pensions de vieillesse, lamise à la pension prématurée, les pensions militairesd'inva-
lidité et l'indemnité de ie chère); Van den Daele, m. tr.

ncernant : les allocations familiales, le problème
des pensions, la réglementation des accidents du travail, les
abus en matière des caisses de compensation, l'utilisation
efficiente de la main-d'œuvre, la création de conseils de
prud'hommes pour le Luxembourg, les indemnites de cho-
mage, les pensions des veuves, l'application des lois linguis-
tiques dans le département et dans les organismes parasta-
taux, l'utilisation de main-d'œuvre étrangère et l'assurance

4



SÉNAT. - SESSION ORDINAIRE DE 1950-1951.26

Budgets.- Exercice 1951.- TRAVAIL ET PRÉVOYANCE SOCIALE |Budgets.
(suite)
maladie-invalidité); Mlle Baers (concernant : la question des
allocations familiales, le problème des frontaliers, les allo-
cations d'orphelins, la mise à la pension des agents féminins,
l'extension de la sécurité sociale au personnel domestique
et la réglementation des accidents du travail survenus au
personnelde l'Etat);M. Glineur (concernant : le problème des
pensions de vieillesse, l'hygiène dans les mines, la situation
des estropiés et mutilés, le problème des allocations fami-
liales, le problème du chômage, les maladies professionnelles,
les accidents du travail et l'assurance maladie-invalidité);
Mme Vandervelde (concernant : la question des allocations
familiales, l'octroi de l'allocation compensatoire, le travail
féminin et le détournement de fonds destinés au rééquipe-
ment menager); MM. Van In (concernant la situation des
moins-doués à l'égard de la sécurité sociale); Pontus (con-
cernant lasuppression des allocations familiales aux familles
habitant les cantons de l'est, durant la période de 1940 à
1945), et Van den Daele, m. tr. pr. s. (qui répond aux dif-
ferentes observations), pp. 636 a 661.

La discussion generale est close.
Discussion des articles (30 janvier 1951).

Tableau.

Adoptés, p. 665
Art. 1er à 20.

AmendementdeMM.Moulin etTroclet:Observations de MM. Moulin, Van den Daele, m. tr. pr. s ., Dou-
trepont, Troclet, Schot et Van Buggenhout (au sujet de
l'inscriptiondes crédits pour le chômage), pp. 666 à 668.

L'amendement n'est pas adopté, p. 668.
Amendement de MM. Trocletet consorts :Observations de MM. Troclet et Van den Daele,m. tr.pr.s.

(concernant les allocations familiales),p.668.
L'amendement de MM. Troclet et consorts n'est pas adopté,

p. 669.
Deuxième amendement de MM. Troclet et consorts :Observations de MM. Verbert et Van den Daele, m. tr.pr.s.

(concernant l'assurance maladie-invalidité), p. 669.
L'amendement n'est pas adopté, p. 669.
Amendement de MM. Troclet et Moulin :Observations de MM. Troclet et Van den Daele, m. tr. pr. s .,p. 669.
'amendement n'est pas adopté, p. 669.
'article21 est adopté,p.669.

Adoptés, p. 669.
Art. 22 à 27.

Art. 28.
Amendement de MM. Trocletetconsorts:Observations de MM Troclet et Van den Daele, m. tr. pr. s.

(concernant les crédits prévus en faveur de l'organisation de
la propagande pour la lutte contre les accidents du travail),
pp. 670 et 671.

L'amendement est rejeté par 82 voix contre 58 et 2 absten-
tions,p.671.

Se sont abstenus :Mme Ciselet et le baron de Dorlodot.
L'article 28 est adopté,p.671.

Art. 29 à la fin du tableau.
Adoptés, p.671.

Projet de loi.
Les articles sont adoptés, p. 671.

Vote (30 janvier 1951).
L'ensemble du projet est adopté par 81 voix contre 65 et1 abstention, p. 672.
S'est abstenue :Mme Ciselet,

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.
TRAVAUX PUBLICS

Budgetdu ministère des travaux publics pour l'exercice 1951.
: Doc. - Nº 366. Rapport de M. Van den Storme.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi
en commission, p. 514 (16 janvier 1951).

Dépôt du rapport par M. Van den Storme, p. 1641 (27 juin 1951).
Discussion générale (3 juillet 1951).

A cette discussion est jointe la discussion des budgets des
recettes et des dépenses extraordinaires pour les exer-
cicos 1950 et 1951.

Discours de MM. Van den Storme (qui attire l'attention sur
le manque de continuite dans l'adjudication des travaux
sur l'intérêt économique que présente le réseau routier) et
Mondelaers (concernant : l'amélioration des routes commu-
nales dans la province de Limbourg), pp. 1719 et 1720.

|Budgets. - Exercice 1951. - TRAVAUX PUBLICS (suite)
Reprise de la discussion générale (3 juillet 1951).

Discours de MM. Mondelaers (concernant la nécessité d'un
reclassement des routes), Bouilly (qui declare que les tra-
vaux publics ont été sacrifiés aux besoins militaires, estime
que le personnel qualifié devrait être mieux rémunéré et que
les règles administratives devraient être simplifiees, insiste
sur la nécessité d'améliorer les routes et estime que le gou-
vernementpratique une politique partisane en ce qui concerne
les projets de travaux); Van Belle (qui déclare être adver-
saire de la construction d'un grand barrage sur l'Ourthe et
être partisan de la réalisation d'un canal Meuse-Moselle etqui examine le problème des pavés et celui des autoroutes);
Marien (qui insiste pour qu : les matériaux belges soient
utilisés lors de l'exécution de travaux publics, parle du finan-
cement des travaux publics et attire l'attention sur la nécessité
de créerun fonds des routes et d'assurer la sécurité de lacir-culation et sur la nécessité d'un reclassement de la voirie);
Van Hooveld (concernant : la lenteur dans l'examen des
dossiers relatifs aux travaux publics, la nécessité de créer
un fonds des routes, l'éclairage des routes le système des
priorités, les peines qui devraient être 'édictées contre lchauffards criminels et les crédits prévus pour la construction
d'habitations à bon marche dans le cadre de la loi Brunfaut)
étatiques et l'état délabré de certains bâtiments administra-
et Doutrepont (concernant : la question des organismes para-
tifs), pp. 1724 à 1732.

Reprise de la discussion générale (4 juillet 1951).
Discours de MM. Sledsens (concernant : la lenteur administrative

des services de l'urbanisme, la lenteur dans la réfection de
la route nationale Anvers-Gand, le manque de coordination
lors de l'établissement de grand-routes, la reconstruction des
ponts en pays flamand et les possibilités de travail des entre-
preneurs qui jouissent à nouveau de leurs droits civils);Buisseret (concernant : la resorption du chômage par l'exe-
cution de travaux publics, la réalisation du plan décennal, les
travaux nécessaires pour moderniser les réseaux routiers
et ceux des voies navigables, la question de l'urbanisme et
la rémunération des ingénieurs) et Allewaert (concernant .:

nécessité de simplifier les services du département des
travaux publics, et les travaux à exécuter dans le centre de
la Flandre orientale), pp. 1750 à 1754.

Discours de MM. Lapaille (concernant : les revêtements des
routes, l'utilisation de la pierre de taille, la construction du
bâtardeau du Herou, la necessite de reconstruire le pont de
Huy et la rémunération du personnel des carrières); Uselding
(concernant : le problème routier sous l'angle de la sécurité
routière et du tourisme etconcernant les travaux de curage
à la basse Semois); Rassart (concernant : les travaux à
exécuter dans l'agglomération liégeoise, la reconstruction d
l'école sinistrée de Lodomez, et le rôle de l'administration de
l'urbanisme); Van Peteghem (concernant : la situation
catastrophique de la région de la Durme et les travaux en
cours sur la route Gond-Anvers, dans les environs de
Lokeren); Massonnet (qui demande de hâter la signalisation
des carrefours situés sur les voies principales dans les villes du
Luxembourg); Devriendt (concernant le desensablement
de la côte près de Heist et Knokke, la reconstruction des
ponts à Heist et Blankenberge et les travaux au port de
pêche de Blankenberge); Sobry (concernant : le grand intérêt
que présente la bonne tenue des routes rurales et concernant
l'état lamentable des chemins de halage le long de l'Yser et
du canal de Lo); Glineur (qui parle du retard dans la discus-
sion des budgets et des travaux à effectuer dans la commune
de Roux et qui déclare que le budget extraordinaire est
caractérisé par des dépenses de guerre) et Moulin (concer-
nant : les lenteurs de la procedure administrative, les credits
pour la distribution d'eau potable et la situation des anciens
agents de la S. A. du Canal de Blaton-Ath et de la Dendre
canalisée), pp. 1770 à 1778.

Reprise de la discussion générale (5 juillet 1951).
Discours de MM. Petit (concernant l'état déplorable de la

voirie communale dans la province de Namur); Harmegnies
( concernant : le retard dans la discussion des budgets, la
nécessité de frapper les bénéfices exceptionnels, la lenteur
des travaux en cours au canal Nimy-Blaton, la construction
du bâtimentdestine au gouvernement provincial du Hainaut
et l'embouteillage des projets communaux); P. De

sées);
(concernant la situation des ingénieurs des ponts et chaus-

1 Buggenhout, rapp. du budget extraordinaire
(concernant : l'introduction des comptes et le contrôle parle-
mentaire, le financement du budget extraordinaire, l'utilisation
des crédits Marshall, les charges militaires, l'amélioration et
la rationalisation de nos moyens de transport et de l'équipe-
ment de nos industries, la reconstruction des bâtiments
sinistres et la création d'un fonds des routes); Mme Vander-
velde (concernant la publicité le long des routes);
MM. Dierckx (concernant : les possibilités de trésorerie e
les emprunts effectués par le gouvernement); Van Houtte,
mn. f. (concernant : la charge militaire, la présentation du
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budget extraordinaire, et l'introduction des comptes, le finan-
cement du budget extraordinaire, le paiement anticipatif
d'impôts et la resorption des arrieres d'impôts); Taillard (qui
declare que legouvernementsuit unepolitique de préparation
à la guerre et que la construction du budget presente des
anomalies, parle du probleme du chômage et des crédits
relatifs aux immobilisations et critique les dépenses prévues);
Behogne, m. tr.p. (concernant : le financement du budget
extraordinaire, les prévisions contenues dans le plan décen-
nal, les travaux routiers, les problèmes qui touchent aux voies
hydrauliques, le projet de construction d'un barrage de
l'Ourthe et la question de l'urbanisme. Répond à diverses
questions qui luiont été posées par les orateurs); Hanquet
(concernant: la question du barrage de l'Ourthe); Gabriel
(concernant l'ecluse de Terneuzen, s travaux à effectuer
dans la région gantoise et l'incidence de l'ensablement de la
Durme sur le travail et l'industrie); et Godin (concernant
la reprise des chemins de grande communication, le finance-
ment de travaux relevant du département de la santé
publique, et le projet de construction d'un barrage de
l'Ourthe), pp. 1780 à 1801.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (5 juillet 1951)

Les articles du tableau et du projet de loi sont adoptés, p. 1802.
Vote (12 juillet 1951).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 81 voix contre 62
et2 abstentions, p. 1934.

Se sontabstenus :Mme Ciselet et M. Descampe.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

VOIES ET MOYENS.

Budget desvoiesetmoyenspour l'exercice1951.
Doc.- Nº 5-I. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 64. Rapport de M. P. De Smet.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

encommission,p.196 (12décembre1950).
Dépôt du rapport par M. P. De Smet, p. 274 (19 décem-

bre 1950).
Discussion générale (21 décembre 1950).

Discours de MM. P. De Smet, rapporteur (concernant : les
économies réalisables, les dépenses ex. ssives de l'Etat,
l'usage fait de la réévaluation de l'encaisse-or de la Banque
Nationale, la solution à apporter au problème du chômage,
les aspects actuels de la sécurité sociale et l'avenir financier
du pays); et Doutrepont (concernant : l'anarchie regnant
dans les finances de l'Etat, le recours à la détestable pratique
des avances du Trésor, la loi organique de la comptabilité
de l'Etat, l'autorisation de dépenses non prévues aux budgets,
et le contrôle parlementaire), pp. 391 a 395.

Observations du baron de Dorlodot et de M. Harmegnies,
pp. 395-396.

Reprise de la discussion générale (21 décembre 1950).
Discours de MM. Doutrepont (concernant : la part d'intérêt

comprise dans les annuités à payer au Trésor par la Sabena,
a part réservée dans les bénéfices de la compagnie géolo-

gique et minière du Ruanda-Urundi, la liquidation du com-
missariat belge au rapatriement, le protocole établi par la
Belgique, le grand-duche de Luxembourg et la Hollande en
ce qui concerne les « heffingen >> operees sur le beurre,
l'achat de semences suisses par le nomme Vandemoortele,
les acquisitions faites par le ministère de la défense nationale
et le contrôle à effectuer sur l'activité de l'Office des séques-
tres); Dierckx (concernant l'action du gouvernement Eyskens-
Liebaert et les dépenses auxquelles le gouvernement Pholien
a dû faire face); Allewaert (concernant le déblocage éventuel
des 60 p. c. bloqués); Harmegnies (concernant : les finances
communales et provinciales, Etat"cadastrale, la prime de l'Etatla pour la construction
de maisons, la perception de la contribution foncière,
les arriérés d'impôts de guerre, le remboursement des
dépenses anormales de guerre, taxation d
des conjoints et le marche de l'argent); Schot (concernant

revenus

la situation de la trésorerie au moment où M. Van Houtte
a été chargé du département des finances, la perception
d'arriérés d'impôts, la caisse autonome des dommages de
guerre, les accords avec la Hollande, l'estimation des recettes
et le déséquilibre entre les différentes catégories de contribu-
tions); De Stobbeleir (concernant les crédits en faveur des
sociétésde crédits agréées dans l'industrie de la construction ) ;Godin (concernant : la charge des impôts, l'équilibre de
nos exportations et de nos importations, la stabilité de notre
monnaie, la question des salaires et traitements, la dette con-
tractée à l'égard des sinistrés, les dépenses de nature mili-
taire et les subsides accordés aux pouvoirs subordonnés);
Verbert (concernant la limitation des crédits octroyés aux insti-
tutions de crédit pour la construction des habitations à bon
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marché) et Vreven (concernant : l'arriéré de taxation et spé-
cialement l'évolution de contentieux, la nécessité d'une
compression des dépenses et d'une réforme de certains
secteurs de la sécurité sociale, les économies à réaliser dans
l'ordre administratif, le projet de réforme fiscale, la liquidation
des dommages de guerre et des organismes de guerre, le
contrôle et le statut des organismes parastataux, le finance-
ment du chômage et les dépassements de credits), pp. 398
à 414.
Reprise de la discussion generale (22 décembre 1950)

Discours de MM. Taillard (concernant : la forte augmenta-
tion des dépenses militaires, la diminution des dépenses pré-
vues pour la sécurité sociale et pour la construction d'écoles,
l'augmentation de la dette publique résultant des crédits
Marshall, la politique fiscale); le baron de Dorlodot (quijustifie son abstention); Vermeylen (concernant : la réduction
des subsides, les investissements réalisés grâce à la rééva-
luation de l'encaisse-or de la Banque Nationale, l'évaluation
des impôts, les prévisions budgétaires, la politique de taxation
du gouvernement, la question du rearmement et de la réor-
ganisation de l'armée, les effectifs du personnel administratif
et les crédits Marshall); Van Houtte, m. f. (concernant : la
situation de la trésorerie, l'équilibre budgétaire, l'évolution
de la dette publique, la politique fiscale, la ligne de conduite
suivie par l'Etat pour ses investissements, la production
industrielle belge, la construction d'habitations, le problème
des avances de trésorerie, les dépenses prévues pour les
allocations de chômage, les fonds de la caisse autonome
des dommages de guerre, les emprunts coloniaux, l'augmen-
tation du nombre de fonctionnaires, les travaux relatifs
la peréquation cadastrale, les 60 p. c. bloqués et les arriérés
d'impôts);De Stobbeleir (concernant les crédits alloués pourla construction d'habitations a bon marché); Dierckx (c
cernant : les dépenses extraordinaires, la circulation mone-
taire, la caisse autonome des dommages de guerre et les
emprunts coloniaux) et Van Houtte, m. f. (concernant le
financement des dépenses extraordinaires et les possibilités
d'emprunt), pp. 456 à 468.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (22 décembre 1950).

Tableau.
Art. 1 à 302.

Adoptés, p. 468.
Art. 303.

Observations de M. Doutrepont, p. 469.
L'article est adopté, p. 469.

Adoptés,p.469.
Art. 304 à la fin du tableau.

Projet de loi.
Les articles sont adoptés, pp. 469 et 470.

Vote (22 décembre 1950).
L'ensemble du projet est adopté par 80 contre 41 et 2 absten

tions, p. 497.
Se sont abstenus : Mme Ciselet et le baron de Dorlodot.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Budgets coloniaux. - V. Colonies.

C

Caissegénérale de retraite.
. - Transmission du compte rendu des operations et de la

situation de la Caisse générale d'Epargne et de Retraite de
Belgique pour l'année 1949, p. 754 (6 février 1951).

Caisse nationale de crédit professionnel.- V. Commerce et Indus-
trie : Crédit professionnel.

Cassation (arrêts de la juridiction militaire).- V.Armée:Juridic-
tions militaires.

Catastrophes et Accidents.
CATASTROPHE MINIÈRE DE BOUFFIOULX.

Ann.- M. le président rend hommage aux victimes de la catas-
trophe minière de Bouffioulx, p. 960 (6 mars 1951).

EXPLOSION DE TESSENDERLO.

Projet de loi relatif à la réparation des dommages causés par
l'explosion survenue le 29 avril 1942 à Tessenderlo.

Doc. - Nº 373. Projet transmis par la Chambre des reprécon-
tants.Nº 381. Rapport de M. Custers.
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Catastrophes et accidents. - EXPLOSION DE TESSENDERLO (suite)
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

commission, p. 1706 (3 juillet 1951).
Depot du rapport par M. Custers, p. 1771 (4 juillet 1951).

Discussion générale (12 juillet 1951)
Discours de MM. Custers, rapp. (qui souligne que l'intervention

de l'Etat ne constitue pas une indemnité intégrale, mais sim-
plement une assimilation fictive des sinistrés de Tessenderlo
aux victimes de guerre etqui expose le problème des respon-
sabilités en ce qui concerne l'explosion de Tessenderlo); Tro-
clet (qui se déclare d'accord du point de vue moral et sen-

imental, mais qui estime que la question de la responsabilité
civile doit être résolue avant que l'Etat puisse intervenir et
qui demande le renvoi du projet en commission); Custers
(qui invite le Sénat à voter le projet immédiatement) ; Leynen
et De Stobbeleir (qui s'opposent au renvoi en commission)
Troclet (qui fait remarquer que du point de vue civil rien n'a
été fait);et De Boodt, m. r. (qui demande de voter le projet
à l'unanimité), pp. 1907 à 1910.

La demande de renvoi est rejetée.
La discussion générale est close.

Discussion des articles (12 juillet 1951).
Art. 1er.

Intervention de MM. De Man et De Boodt, m. r ., (concernant:|l'exécution de la loi),p.1910.
L'article est adopté,p.1910

Art. 2 à 11.
Adoptés, pp. 1910 à 1912.

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet es adopté par 123 voix contre 3 et4 abstentions, p. 1943.
Se sont abstenus : MM. Doutrepont. Moulin, Troclet et Yer-
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

naux.

POIX SAINT-HUBERT ET KONTICH.

.Ann.- M. le président rend hommage aux victimes des catas-trophes de chemin de fer de Poix-Saint-Hubert et Kontich,
p. 244. - M. Segers, m. c ., s'associe à l'hommage rendu parM. le président, p. 244 (14 décembre 1.50).

Centre de recherche pour la solution des problèmes en régions wal-
lonneset flamandes.- V.Enquêtes.

Chambres législatives.

PROJETS CADUCS.

Projet de loi portant dérogation à l'article 1er de la loi du
Chambres

juillet 1893 relative aux effets de la dissolution desà l'égard des projets de loi antérieurement
déposés.

Doc. - Nº 10. Rapport de M. Lagae.
Discussion générale et vote des articles (28 novembre 1950).

Ann. - Discours de M. Lagae, rapp. (qui demande que les
propositions d'initiative parlementaire puissent également
échapper à la caducité), p. 43.

La discussion générale est close.
Les articles sont adoptes sans observations, p. 44.

Vote (28 novembre 1950).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des149 membres presents,p.50.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Chambres législatives.- Sénat.
AJOURNEMENT.

MM. Rolin etRonse ainsi que Mme Ciselet remercient le presi-
dent pour la remarquable facon dont ila conduit les debats.
et 1958.
Ils remercient également le personnel du Sénat, pp. 1957

BUREAU DÉFINITIF.
Nomination du bureau définitif (14 novembre 1950).

Ann. - Président. - M. Edg. De Bruyne présente la candidaturede M. Struye, p. 4.-- M. Matagne motive les raisons pourlesquelles le groupe socialiste s'abstiendra, p. 4. - M. P.
Struye est proclame president du Senat, p.4.

Premier vice-président.- M. Rolin présente la candidature deM. Matagne, p. 4. -- M. Matagne est proclamé premier vice-
president du Sénat,p.4.

Deuxième vice-president.- M. Edg. De Bruyne présente la can-didature de M.Mullie,p.4.- M.Mullie est proclamé deu-xième vice-president du Sénat, p. 4.

Chambres législatives.- Sénat.- BUREAU DÉFINITIF (suite)
Troisième vice-président. - Mme Ciselet présente la candidature

de M. Catteau,p. 4.- M. Catteau est proclamé troisième
vice-président du Sénat, p. 4.

Secrétaires. - M. Edg. De Bruyne propose de réelire les secré-
taires sortants, p. 4.- MM. Hanquet, Bouilly, Mile Baers,MM. Van Eydonck, Massonnetet Jespers sont réélus secré-
taires du Sénat, p.4.

Questeurs.- M. Edg. De Bruyne propose de réélire les questeurs
sortants, p. 5. - MM. Van Belle, le comte de la Barre d'Er-
quelinnes, Doutrepont, Van Buggenhout et De Man sont
reélus questeurs du Sénat,p.5.

COMMISSIONS PERMANENTES.

Ann.- Modification dans la composition de la commission des
communications et de la commission de la justice,p. 18(14 novembre 1950).

Modification dans la composition de la commission des finances,
p. 50 (28 novembre 1950).

Modification dans la composition de la commission de la jus-tice et de la commission des affaires économiques, p. 772
6 février 1951).

DÉCÈS.

Ann.- Annonce du décès de M.Cassian Lohest, sénateur del'arrondissement de Liege, p. 512.
Annonce du décès de MM. Guinotte, R. Bernard et Demarrez,

anciens sénateurs, p. 513.
M. le president annonce le deces de M. V. De Wals, ancien

sénateur. p. 664.
M. le président annonce le décès de M. Corneille Mertens, ancien

sénateur, p. 1156.
M. le président annonce le décès de M. E. Temmerman, ancien

sénateur, p. 1810.

INAUGURATION DE PLAQUES COMMEMORATIVES.

Ann. - Réinstallation solennelle des plaques de bronze à lamémoiredes prisonniers politiques condamnésà mortdans lasalle du Sénat, p. 1223 (19 avril 1951).
INCIDENTS.

Ann.- Fait personnel du baron de Dorlodot.- Observations
relatives à son activité parlementaire, p. 266 (14 décem-
bre 1950).

Fait personnel de M. Dierckx. - Fait remarquer que lors de
son discours relatif au budget des voies et moyens, ila citéles chiffres minima, p. 410 (20 décembre 1950).

Fait personnel de M. Harmegnies. - Proteste contre la poli-tique suivie par le gor ernement, p. 170 (7 décembre 1950).
L'incident est clos.
Rappel au règlement du baron de Dorlodot,p.591 (23 jan-vier 1951).
L'incidentest clos.
Fait personnel de Mgr Broekx relatif à une affirmation emise

par M. Verbert, p. 641 (25 janvier 1951).
L'incident est clos.
Rappel au règlement du baron de Dorlodot qui demande de

renvoyer le vote des amendements et des articles du bud-
get du travail et de la prévoyance sociale à une prochaine
Séance,p.661 (25 janvier 1951).

Fait personnel de M. Allard relatif à une déclaration faite au
sujet des finances provinciales, p. 792 (7 février 1951).

Rappel au règlement par le baron de Dorlodot en ce quicon-
cerne un amendement qui n'a pas été pris en considération,p.1058 (13 mars 1951).

Fait personnel du baron Nothomb en ce qui concerne le dis-
cours qu'il a prononcé lors de la discussion du projet de
loi relatif à la durée du service actif, p. 1195 (21 mars 1951).

Rappel au règlement par le baron de Dorlodot, qui demande
que lorsqu'un orateur parle à la tribune, il ne s'adresse qu'au
président ou à l'assemblée, p. 1703 (27 juin 1951).

LISTES.
Nº 1. Liste alphabétique des membres du Sénat.
Nº 2.Liste des membres du Senat et de leurs suppleants.Nº 3. Liste des projets de loi dont le Sénat est saisi.Nº 4. Liste des commissions permanentes.

OUVERTURE DE LA. SESSION.

Ann.- M. Van Overbergh, doyen d'âge,déclare ouverte lasession
ordinaire de 1950-1951, p. 4 (14 novembre 1950).

PÉTITIONS.
Doc. - Nº 340. Pétitions sur lesquelles la commission a statue

(feuilleton nº1).
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Chambres législatives.- Sénat(suite)
RÈGLEMENT.

Proposition de modification de l'article 57 du règlement.
Doc.- Nº 34. Proposition de M.Doutrepont.
Proposition de modification des articles 22 et 53 du règlement.

Doc. - Nº 76. Proposition de M. Crommen.
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Crommen, p. 274

(19 décembre 1950).
Proposition de modification des articles 15, 42, 56, 57, 63 et 65

du règlement.
Doc.- Nº 276. Rapport de M. Vermeylen.

Discussion et vote des modifications (21 juin 1951).

Ann. - Le texte de l'article 15 est adopté tel qu'il a été proposé
Art. 15.

par la commission, p. 1592.
Art. 42.

La proposition de modification de l'article 42 a été retirée.
Art. 56.

2e alinéa : adopté, p. 1592.
3e alinea : adopte, p.1592.

alinea : adopte, p. 1592.
Art. 57.

Intervention de M. Vermeylen, le vicomte Cossee de Maulde
MM. De Block et Bouilly (concernant les déplacements des
commissions),p.1593.

La proposition de modification est renvoyée en commission,
p. 1593.

Art. 63.
La proposition de modification est adoptée, p. 1593.

Art. 65.
La proposition de modification est adoptée, p. 1594.
Les modifications entreront en vigueur à partir de la session

suivante.
VALIDATION DES POUVOIRS

Vérification des pouvoirs de M. Hody, premier sénateur sup-
pleant, en remplacement de M.Lohest, decede.

Ann.- M. Maurice Servais donne lecture en français et M. Jes-
pers en flamand du rapport concluant a l'admission deM. Hody, p.530.

Les conclusions du rapport sont adoptées, p. 530 (17 jan-
vier 1951).

M. Hody prête serment, p. 530 (17 janvier 1951).
M. Ancot, rapp ., propose l'admission de M. Nihoul, deuxième

suppléant de la liste nº 3 de l'arrondissement de Liege,
pour achever le mandat de M. Hody, démissionnaire, p. 1228.

Champs de manœuvres.- V. Armée.

Charbon (plan Schuman).- V. Affaires étrangères : Plan Schuman.

Chasse (droit de timbre). - V. Impôts : Impôts indirects.
Chemin de fer Malines-Terneuzen. - V. Interpellations :Doutre-

pont.
Chemins de fer. - V. Affaires étrangères.

V. aussi : Transports.

Chèques.- V. Affaires étrangères : Droit commercial.V. aussi :Droit commercial.

Chevrons de front. - V. Guerre.

Cinémas.- V. Enfance.

Classes moyennes (Constructions d'habitations). - V. Habitations.

Classification des tribunaux. - V. Organisation judiciaire.

Code civil du travail. - V. Travail.

Codede commerce.- V.Droit commercial.
Code pénal. - V. Droit pénal.

29

Colonies.
Projet de loi abrogeant l'article 4 de l'arrête-loi du 29 avril 1942,

relatif au gouvernementdu Congo belge.
Doc.- N. 263. Rapport de M. Lilar.
Ann. -- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 196 (12 décembre 1950).
Pas de discussion générale.

Vote des articles (29 mai 1951).
Les articles sont adoptés sans observations,p.1368.

Vote (7 juin 1951)
L'ensemble du projet de loi est adopté par 139 voix contre 3,
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

p. 1450.

BUDGETS COLONIAUX 1937, 1938 ET 1939 ..
Projets de loi : a) arrêtant les comptes généraux de la colonie

des années 1938 et 1939 et contenant le règlement définitif
des budgets des exercices 1937 et 1938; b) arrêtant les
comptes généraux du Ruanda-Urundi des années 1938 et
1939 et contenant le règlement définitif des budgets des
exercices 1937 et 1938.

Doc. - Nº 51. Rapport de M.De Bruyne (E).
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 96 (5 décembre 1950).
Dépôt du rapport par M.Edg. De Bruyne,p.173 (7 decem-

bre 1950).
· Discussion générale (19 décembre 1950).

Voir discussion du budget du ministère des colonies pour
l'exercice 1951.

Discussion des articles (19 décembre 1950).
Les articles du premier projet sont adoptés, pp. 293 à 295.
Les articles du second projet sont adoptés, pp. 295 et 296.

Vote (22 décembre 1950).
L'ensemble des projets est adopté par 116 voix contre 2,
Les projets sont soumis à la sanction du Prince Royal.p. 498.

BUDGETS COLONIAUX 1947.
Crédits supplémentaires.
Projet de loi rattachant des recettes supplémentaires, réduisant

certains crédits ouverts et ouvrant des crédits supplemen-
taires au budget ordinaire du! Congo belge et du vice-gou-
vernement general du Ruanda-Urundi, pour l'exercice 1947.

Doc.- Nº 31.Projet transmis par la Chambre des représen-tants.
Nº 50. Rapport de M. De Bruyne (E).

Ann.- Transmispar la Chambre des représentants.- Renvoi
en commission, p. 96 (5 décembre_1950).

Dépôt du rapport par "1. Edg. De Bruyne, p. 173 (7 decem-
bre 1950).

Discussion générale (19 décembre 1950).
Voir discussion du budget du ministère des colonies pour

l'exercice 1951.
Discussion des articles (19 décembre 1950).

Les articles sont adoptés, pp. 296 à 298.
Vote (22 décembre 1950)

L'ensemble du projet est adopté par 109 voix contre 8 et1 abstention, p. 498.
S'est abstenue : Mme Ciselet.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

BUDGETS COLONIAUX 1948.
Crédits supplémentaires.
Projet de loi ouvrant des crédits supplémentaires et autorisant

des virements de crédits au budget des dépenses ordinaires
et exceptionnelles du Congo belge et du Ruanda-Urundi pour,
l'exercice 1948.

Doc. - Nº 272. Rapport de M. Pincé.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 754 (6 fevrier 1951).
Dépôt du rapport par M. Pince, p. 1333 (22 mai 1951).
Discussion générale et vote des articles (19 juin 1951).

Observation de M. Van Remoortel,p.1559.
La discussion generale est close.
Les articles du tableau et du projet de loi sont adoptés, p. 1559.

Vote (26 juin 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 74 voix contre. 55.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.p. 1620.
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Colonies (suite)
BUDGETS COLONIAUX 1949.

Budget ordinaire.
Budget ordinaire du Congo belge et du vice-gouvernement général

du Ruanda-Urundipour l'exercice 1949.
Doc.- Nº 49. Rapport de M. E. De Bruyne.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 96 (5 décembre 1950).
Dépôt du rapport par M. E. De Bruyne, p. 173 (7 decem-

bre 1950).
Discussion générale (19 décembre 1950).

V. discussion du budget du ministère des colonies pour l'exer-
cice 1951.

Discussion des articles (19 décembre 1950).
·`Les articles sont adoptés, pp. 298 et 299.

Vote (22 décembre 1950).
L'ensemble du projet est adopté par 81 voix contre 41 et. 497.1 abstention, p. 497.
S'est abstenue : Mme Ciselet.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

BUDGETS COLONIAUX 1949.
Crédits supplémentaires.
Projet de loi ouvrant des crédits supplémentaires et autorisant

des virements de crédits au budget des dépenses ordinaires
et exceptionnelles du Congo belge et du Ruanda-Urundi
pour l'exercice 1949.

Doc. - Nº 48. Rapport de M.E.De Bruyne.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi"en commission,p.96 (5 decembre 1950).

Dépôt du rapport par M.E.De Bruyne,p.173 (7 décem-
bre 1950).

Discussion générale (19 décembre 1950).
V. discussion générale du budget du ministère des colonies pour

l'exercice 1951.
Discussion des articles (19 décembre 1950).

Les articles sont adoptés, p. 302.
Vote (20décembre 1950,.

L'ensemble du projet est adopté par 81 voix contre 41 et
1 abstention,p. 497.

S'est abstenue :Mme Ciselet.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

BUDGETS COLONIAUX 1949.
Reccites et depenses extraordinaires.
Budget des recettes et dépenses extraordinaires du Congo belge

et du vice-gouvernement général du Ruanda-Urundi pour
l'exercice 1949.

Doc. - Nº 49. Rapport de M. E. De Bruyne.
Ann. - Transmis par la Chambre des representarts.- Renvoi

en commission, p. 96 (5 décembre _1950).
Dépôt du rapport par M.E. De Bruyne, p. 173 (7 décem-

bre 1950).
Discussion générale (19 décembre 1950).

V. discussion générale du budget du ministère des colonies pourl'exercice 1951.
Discussion des articles (19 décembre 1950).

Les articles sont adoptés, pp. 299 à 302.
Vote (22 décembre 1950).

L'ensemble du projet est adopté par 81 voix contre 41 et1 abstention, p. 497.S'est abstenue :Mme Ciselet.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

BUDGETS COLONIAUX 1950.
Budget ordinaire.
Budget ordinaire du Congo belge et du vice-gouvernement général

du Ruanda-Urundi pour l'exercice 1950.
Doc. - Nº 52. Rapport de M. E. De Bruyne.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 96 (5 décembre 1950).
Dépôt du rapport par M. E. De Bruyne, p. 173 (7 décem-

bre 1950).
Discussion générale (19 décembre 1950).

V. discussion générale du budget du ministère des colonies pourl'exercice 1951.

Colonies. - BUDGETS COLONIAUX 1950. - Budget ordinaire
Discussion des articles (19 décembre 1950).

Les articles sont adoptés,pp.303 et 304.
Vote (22 décembre 1950).

L'ensemble du projet est adopté par 81 voix contre 41 et1 abstention, p. 497.
S'est abstenue': MmeCiselet.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

BUDGETS COLONIAUX 1950.

Recettes et dépenses extraordinaires.
Budget des recettes et des dépenses extraordinaires du Congo

belge et du vice-gouvernement general du Ruanda-Urundt
pour l'exercice 1950.

Doc. Nº 33. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 52. RapportdeM.De Bruyne (E.).

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi en
commission, p.96 (5 décembre_1950).

Dépôt du rapport par M. Edg. De Bruyne,p.173 (7 decem-
bre 1950).

Discussion générale (19 décembre 1950).
Voir discussion du budget du ministère des colonies pour

l'exercice 1951.
Discussion des articles (19 décembre 1950).

Les articles sont adoptés, p. 304 à 308.
Vote (20 décembre 1950).

L'ensemble du projet est adopté par 81 voix contre 41 et1 abstention,p. 497.
S'est abstenue :Mme Ciselet.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

BUDGETS COLONIAUX 1951.
Budget ordinaire
Budget ordinaire du Congo belge et du Ruanda-Urundi pour

l'exercice 1951.
Doc. - Nº 73. Projet du gouvernement et tableaux.Nº 287. Amendement du gouvernement.

Nº 305. Rapport de M. Estienne.
Ann - Dépôt du rapport par M. Estienne, p. 1531 (14 juin 1951).

Discussion generale etvote des articles (19 juin 1951).
Discours de MM. Estienne, rapporteur (concernant : le con-

trôle des recettes budgétaires et l'importance des prévisions
des dépenses du budget ordinaire) et Dequae, m. c. (con-
cernant : les prévisions de recettes de droits de sortie et
concernant le service territorial), pp. 1553 et 1554.

La discussion générale est close.
Les articles du tableau et du projet de loi sont adoptés,

pp. 1554 et 1555.
Vote (21 juin 1951)

L'ensemble du projet de loi est adopté par81 voix contre 60
et2 abstentions, p. 1594.

Se sontabstenus :M. Marien etMme Ciselet.
Le projetest transmis à la Chambre des représentants.

BUDGETS COLONIAUX 1951.
Recettes et dépenses extraordinaires.
Budget des recettes et des dépenses extraordinaires du Congo

belge et du Ruanda-Urundi pour l'exercice 1951.
Doc. - Nº 135.Projetdu gouvernement et tableaux.

Nº 303. Rapport de M. Estienne.
Ann.- Dépôt du projet par M. Dequae, m. c ., p. 653 (25 jan-

vier 1951).
Dépôt du rapport par M. Estienne, p. 1465 (7 juin 1951).
Discussion générale et vote des articles (19 juin 1951).

Discours de MM. Van Remoortel (concernant : le projet por-
tant approbation d'un ensemble de travaux et de mesures
sociales concrétisées dans le plan décennal, le standing juri-
dique et politique des habitants indigènes de la colonie,
la nécessité de créer des industries de transformation dans
la colonie) et Dequae, m. c. (concernant : le standing de
vie des populations indigènes, le problème des salaires,
l'industrialisation au Congo et le travail à effectuer dans
à 1557.le domaine législatif et dans le domaine social), pp. 15

Ladiscussion générale est close.
Lesarticlesdu tableau et du projet de loi sont adoptés,pp.1557

à 1559.
Vote (21 juin 1951).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 81 voix contre 60
et 2 abstentions, p. 1594.

Se sont abstenus : M. Marien et Mme Ciselet.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.
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Colonies (suite)
CONSEIL COLONIAL.

Remplacement d'un membre du Conseil colonial
M. le président annonce qu'il devra être pourvu au remplace-

ment de M. Deraedt qui demande le renouvellement de son
mandat, p. 121 (5 décembre 1950).

M. Deraedt est réélu membre du Conseil colonial, p. 337 (20 dé-
cembre 1950).

DÉCRETS.

Projet de décret approuvant une convention conclue
25 avril 1950 entre50 entre la colonie et la Société des Chemins de

le
Fer de Leopoldville-Katanga-Dilolo, « Leokali ».

Cette convention a pour objet la concession d'un droit de super-
ficie sur dix blocs de terrains forestiers d'une contenance
totale de 28,120 hectares situés le long de la ligne du chemin
de fer de Tenke à Dilolo (territoire de Malonga).

Ann. - Transmis par le ministre des colonies, p. 269 (19 décem-
bre 1950).

Projets dedécret:1º Octroyant un permis d'exploitation à la « Compagnie minière
de l'Urega >>, pour le polygone dénommé « Bila »;2º Octroyant un permis d'exploitation à la société « Symétain »,
pour le polygone denomme « Biamaka-Nord >>;

3º Octroyant un permis d'exploitation à la « Société minière
de Bafwaboli », pour le polygone dénommé « Tipy »;

4º Octroyant des permis d'exploitation à la « Société minière de

« Dunga»;
Bafwaboli », pour les polygones dénommés « Samuda » et

5º Octroyant un permis d'exploitation à la société « Les Mines
d'Or Belgika », pour le polygone dénommé « Kibenge 1 »;

6º Octroyant un permis d'exploitation à la société « Les Mines
d'Or Belgika », pour le polygone dénommé « Belametsho 2 »;

7º Modifiant le permis d'exploitation délivré à la société « Somi-
nel », pour le polygone « Mai-Dombe » et transféré à la
société « Belgikaétain »;

8º Octroyant un permis d'exploitation à M. Antonia Lopes, pour
le polygone dénommé « Matala »;

9º Accordant des concessions minières au Ruanda-Urundi, à
MM. Schmid, C ., Alhadeft, S. et Chantrenne, M.

Ann. - Transmis par le ministre des colonies, p. 778 (7 fé-
vrier 1951).

Projet de décret approuvant une convention conclue le 15 sep-tembre 1950, entre la colonie du Congo belge et la Société
congolaise de Banque et relativerelative à l'octroi d'un droit dechoix, à une société à constituer par la Société congolaise
de Banque, de 80,000 hectares de terres de pacage à con-ceder dans le territoire de Mushie.

Ann. - Transmis par le ministre des colonies, p.869 (27 fé-]vrier 1951).
Projets de décret:1º Approuvant deux conventions, conclues le 3 novembre 1950,

entre le Comité special du Katanga et la Compagnie des
Chemins de fer du Congo superieur aux Grands Lacs afri-cains.

Ces conventions ont pour objet la concession de deux terrainsd'une superficie respective de 110 ha, sis à Kiabo (territoire
de Bukama);

2º Approuvant une convention conclue le 1er décembre 1950, entrela colonie et la Compagnie du Kasai.Cette convention a pour objet la concession en occupation pro-visoire d'un terrain de 440 ha, situé à Lubue (territoired'Idiofa);
Approuvant une convention conclue le 17 octobre 1950 entre

le Comité special du Katanga et la Compagnie des Chemins
de fer du Congo supérieur aux Grands Lacs africains.

Cette convention a pour objet la location par le Comité spécial
à la Compagnie d'un terrain de 8 ha 75 a, situé à Kalombo
(territoire de Bukama);

4º Approuvant une convention minière conclue le 20 novem-
bre 1950 entre la colonie et divers groupements coloniaux,
en vue d'entreprendre l'étude géologique et minière de la
cuvette centrale et des régions qui l'entourent immédiatement;5º Réservant une zone dénommée « Réserve minière du Lualaba »,du domaine minier du Comité special du Katanga;

Prorogeant de deux ans les droits de recherches dont bénéficie

10

la Société Sominor, par les décrets du 28 août 1937 et du12 avril 1940;
7º Renouvelant pour deux ans les droits exclusifs de recherchesminières de la Société minière de Nyangwe, dans les blocs

Kabundi,Kitete, Lubile, Musobe, Kalume et Lubondoie;
8º Octroyant un permis d'exploitation à la Société minière duLualaba (Miluba), pour le polygone denomme « Aka >>; .· Octroyant un permis d'exploitation à la Société minière Vic-toria, pour le polygone dénommé « Kamudu »;
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10º Octroyant un permis d'exploitation au Comité national du Kivu,

pour le polygone denomme « Bloc Ona-Aka »;11º Octroyant un permis d'exploitation à la Société des Mines d'Or
et d'Etain de Kindu (« Kinoretain >>), pour le polygone
dénommé « Wamanga ».

Ann. - Transmis par . le ministre des Colonies, p. 1227
(19 avril 1951)."

Projets de décret:1º Renouvelant et prorogeant de deux ans les droits miniers
de M. Marchal, R ., derivant de la convention du 16 novem-bre 1939, approuvée par ordonnance législative n" 207/AE/M
du 1er août 1940;

2º Fixant les limites du domaine minier de la Compagnie des
Chemins de fer du Congo superieur aux Grands Lacs afri-cains, ouvert à la prospection publique.

Ann.- Transmis par le ministre des colonies, p. 1332
(22 mai 1951).

Projets de décret:1º Approuvant une convention conclue le 3 novembre 1950 entre
le Comité special du Katanga et la Compagnie des Chemins
de fer du Congo supérieur aux Grands Lacs africains.

Cette convention a pour objet la concession en location d'un
terrain de 102 hectares, situé à Kiabo (territoire de Bukama);

Octroyant un permis d'exploitation à la Société des Mines
d'Etain du Ruanda-Urundi (Minétain) pour le polygone
dénommé « Mine de Shaki >>.

Ann.- Transmis par le ministre des colonies, p. 1416
(6 juin 1951).

Projet de décret approuvant une convention conclue le 15 fe-vrier 1951 entre la colonie du Congo belge et la Societe
d'Elevage au Kasai, Elkasai.

Cette convention a pour objet l'octroi d'un droit de choisir
56,500 hectares de terres de pacage dans les limites de la
province du Kasai.

Ann. - Transmis par le ministre des colonies, p. 1535
(19 juin 1951).

Projet de décret octroyant un permis d'exploitation à la Société
des Mines d'Or et d'Etain de Kindu (Kinorétain), pour lepolygone dénommé « Kaseka ».

Ann.- Transmis par le ministre des colonies, p. 1707
(3 juillet 1951)."

MAGISTRATS.

Projet de loi modifiant la loi du 18 octobre 1908 sur le gouver-
magistrats.
nement du Congo belge, en ce qui concerne la carrière des

Doc.- Nº54.Projet transmispar la Chambre des représentants.
Nº 337. Rapport de M. Lilar.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi
en commission, p. 196 (12 décembre 1950).

Dépôt du rapport par M. Lilar, p. 1528 (14 juin 1951).
Discussion générale et vote des articles (19 juin 1951).

Observation de M. Van Remoortel,p. 1559.
La discussion générale est close.
Les articles sont adoptés avec les amendements de la com-

mission, p. 1560.
Vote (26 juin 1951).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 129 voixet 1 absten-
tion,p. 1619.

S'est abstenu :M. Leynen.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

OFFICE D'EXPLOITATION DES TRANSPORTS COLONIAUX.
Projet de loi organique de l'Office d'exploitation des transports

coloniaux.
Doc.- Nº 115. Projet transmis par la Chambre des représen-

tants.
Nº 300. Rapport de M. Van Eyndonck.
Nº 320. Amendements de M. Buisseret.
Nº 324. Amendement de M. Van Eyndonck.
Nº 355. Rapport complémentaire de M. Van Eyndonck.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi
en commission, p. 590 (23 janvier 1951).

Dépôt du rapport par M. Van Eyndonck, p. 1402 (5 juin 1951).
Renvoi en commission, p. 1562 (20 juin 1951).

Discussion générale (3 juillet 1951).
M. Buisseret indique les raisons qui justifiaient l'introduction de

divers amendements et celles pour lesquelles certains amen-
dements ont été abandonnés, p. 1716.

La discussion générale est close.
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Colonies. - OFFICE D'EXPLOITATION DES TRANSPORTS COLONIAUX
(suite)

Discussion des articles (3 juillet 1951).
Texte modifié par la commission.

Les articles sont adoptés, pp. 1716 à 1721.
Vote (3 juillet1951).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 141 voix contre 2,
p. 1722.

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

PLAN DÉCENNAL

Projet de loi autorisant le ministre des colonies à exécuter, sur
ressources extraordinaires, un plan decennal pour le deve-
loppement économique et social du Congo belge.

Doc. - Nº 32. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi en

commission, p. 96 (5 décembre 1950).

Colonies (Examens).- V. Administrationspubliques.

Commandant militaire du Palais de la nation (avancement). -V. Armee.

Commerce et industrie.

ARMES.

Proposition de loi relative à la fabrication et au commerce des
armes et des munitions et au port d'armes.

Doc. - Nº 423. Proposition de M. Rassart.
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Rassart, p. 1812 (10 juil-let1951).
Proposition de loi instituant le contrôle général des firmes se

livrant à la fabrication ou au commerce d'armes de guerre ou
d'armes à feu de défense, ou de munitions destinées à ces

· armes.
Doc. --Nº 424. Proposition de M. Rassart.
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Rassart, p. 1812 (10 juil-let 1951).
Proposition de loi instituant le contrôle du prix de revient des

fournitures d'armements faites au ministère de la défense
nationale et le contrôle des bénéfices réalisés par les entre-
prises privées à l'occasion de ces fournitures.
-- Nº 425. Proposition de M. Rassart.Doc.

Ann. - Dépôt de la proposition par M. Rassart, p. 1812 (10 juil-let 1951).

COMPTABILITÉ.

Proposition de loi relative à la comptabilité des commerçants.
Doc. - Nº 105. Proposition de M. Servais (L.).
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Servais (L.), p. 515

(16 janvier 1951).
"Prise en consideration. - Renvoi en commission, p. 591

(23 janvier 1951).

CRÉDIT PROFESSIONNEL

Proposition de loi portant élévation de la limite des engagements
de la Caisse nationale de Crédit professionnel.

Doc. - Nº 225. Proposition de M. Flamme.
Ann.- Dépôt de la proposition par M. Flamme, p. 1189.

(21 mars 1951).
Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 1228

(19 avril 1951).

FERMETURE DES MAGASINS.

Proposition de loi relative au repos dominical et à la fermeture
des magasins.

Ann. - Renvoyée à l'examen de la commission des affaires éco-
nomiques et des classes moyennes, p. 591 (23 janvier 1951).

INDUSTRIE DIAMANTAIRE.

Projet de loi organisant l'industrie diamantaire.
Doc.- Nº 30. Amendements de M.Clynmans.

Discussion générale (7 décembre 1950).
Ann.- Discours de M. Wyn, rapporteur (qui expose la portéedu projet, p. 176.

Observations de M. De Block,p. 177.

Commerce et industrie. - INDUSTRIE DIAMANTAIRE (suite)

Discussion générale (20 décembre 1950).
Discours de MM. Clynmans (qui declare que la distribution

du diamant brut du Congo ne se fait pas d'une façon
équitable et que le projet enlève aux travailleurs la possi-
bilité d'exercer leur métier à domicile); De Block (qui fait
remarquer qu'il faut mettre fin aux difficultés d'ordre inté-
rieur de l'industrie diamantaire et qui estime que le projet
constitue un progrès); Van den Daele, m. tr.pr. s. (qui
déclare qu'il faut empêcher les abus du travail à domicile
et que l'amendement de M. Clynmans est inopportun); Ver-
baet (qui souligne les causes de la crise locale dans l'industrie
diamantaire et propose de renvoyer le texte aux commissions
des affaires économiques et du travail et de la prévoyance
sociale); Wijn, rapp. (concernant la nécessité du projet),etLilar (qui souligne le but du projet et invite M.Clynmans
a retirer ses amendements), pp. 353 à 359.

Observations de MM. Van den Daele,m. tr.pr.s.,etClyn1
mans, p. 359.

Discussion des articles (20 décembre 1950).

Adopté, p. 359.
Art. 1.
Art.2.

Amendement de M. Clynmans :Observations de MM. Lilar, Clynmans et De Block,p.360.
L'amendement et l'article sont réservés.

Art.3.
Amendement de M. Clynmans :Observations de MM. Clynmans, De Block et Jespers, pp. 360

L'amendement et l'article 3 sont réservés.
et 361.

Réservés
Art. 4 à 13

La proposition de renvoi en commission n'est pas adoptée,
p. 395 (21 décembre 1950).

Vote sur les amendements et articles réservés (22 décembre 1950).
Discours de MM. Van den Daele (qui declare que le gouver-

nement veillera à ce que la répartition du diamant brut se
fasse d'une façon équitable),p. 491, et Clynmans (qui retire
ses amendements), p. 491.

Les articles 2 à 13 sont adoptés, pp. 491 à 493.
Vote (22 décembre 1950).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 124 voix contre 2
et10 abstentions, p. 494.

Se sont abstenus :MM. Van Loenhout, Verbaet, Ancot, baron
de Dorlodot, Estienne, Godin, baron Nothomb, Santens,
Slegten et Sobry.

Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.
INSTITUT DE RÉESCOMPTE ET DE GARANTIE.

Projet de loi modifiant l'arrêté royal nº 175 du 13 juin 1935
portant creation d'un institut de reescompte et de garantie.

Doc. - Nº 390. Rapport de M. Schot.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 1808 (10 juillet 1951).
Discussion générale et vote des articles

(11 juillet 1951).
Discours de MM. Van Remoortel et Schot (concernant l'activité

et le rôle de l'Institut de réescompte), pp. 1857-1858.
La discussion générale est close.
Les articles sont adoptes, p. 1859.

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 127 voix contre 3,

p. 1938.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Comptabilité de l'Etat. - V. Finances.

Comptabilité des commerçants.- V. Commerce et industrie.
Voir aussi : Droit commercial.

Comptes deprévision de la régiedes télégrapheset téléphones.-V. Télégraphes et téléphones.

Condamnation conditionnelle. - V. Droit pénal.

Conseil de l'Europe. - V. Affaires étrangères.
Voir aussi : Interpellation de la Vallée Poussin.

Conseil d'Etat. - V. Droit public.
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Construction d'habitations à bon marché.- V. Habitations.

Contingent. - V. Armée.

Contrôle des entreprises financières. - V. Finances.

Contrôle des prix.- V. Commerce et industrie :Armes.

Corps expédionnaire pour la Corée. - V. Droit public : Incompa-
tibilité.

Cour de cassation.- V. Organisation judiciaire.

Cour des comptes.
Ann.- Transmission : 1º d'une délibération prise par le conseil

des ministres le 24 octobre 1950, sous le nº 423, et relative
à des dépenses nouvelles non encore autorisées par les
Chambres législatives; 2º d'une délibération prise par leconseil des ministres le 24 octobre 1950, sous le nº 421, et
relative à des dépenses faites en marge du budget pour
compte du ministère du commerce extérieur.

Renvoi à la commission des finances, p. 6 (14 novembre 1950).
Transmission : 1º d'une délibération prise par le conseil des

ministres le 24 octobre 1950, sous le nº 426, et relative à
des dépenses nouvelles non encore autorisées par les Cham-
bres législatives; 2º des délibérations prises par le conseil
des ministres les 3 et 10 novembre 1950, sous les nos 424,
428 et 430, et relatives à des dépenses faites en marge des
budgets pour compte des ministères du travail et de la
prévoyance sociale, des finances, et de la défense nationale;3º d'une ampliation, accompagnée d'un exposé,de la deli-
bération nº 427, prise par le conseil des ministres sous la
date du 3 novembre 1950, en vue d'accorder aux ascendants
de victimes civiles de la guerre déportées pour le travail
obligatoire, repris aux annexes figurant à l'appui de la
délibération précitée, les allocations prévues à l'article 5,3º,
des lois coordonnées par arrêté royal du 19 août 1921.

Renvoi à la commission des finances, p. 56 (29 novembre 1950).
Transmission : 1º des délibérations prises par le conseil des

ministres, le 10 novembre 1950, sous les nos 429 et 431,
et relatives à des dépenses faites en marge du budget pour
compte des ministères du travailet de la prévoyance socialeet de la defense nationale; 2º d'une délibération prise par le
conseil des ministres le 24 novembre 1950, sous le nº 437,
et relative à des dépenses faites en marge du budget, extraor-dinaire, pour compte du ministère des travaux publics; 3º des
délibérations prises par le conseil des ministres les 10 et

novembre 1950, sous les nos 432 et 436, et relatives àdes dépenses nouvelles non encore autorisées par les Cham-bres legislatives, à l'exception de celle de 125,000,000 francs
à effectuer au-delà du crédit prévu à l'article 423 du projetde budget des recettes et des dépenses extraordinaires pourl'exercice 1950.

Renvoi à la commission des finances, p. 96 (5 décembre 1950).
Transmission : 1º d'une délibération prise par le conseil des

ministres le 1er décembre 1950, sous le nº 438, et relative
à des dépenses nouvelles effectuées en dehors du budget des
recettes et des dépenses extraordinaires; 2º d'une délibéra-
tion prise par le conseil des ministres le 10 décembre 1950,
sous le nº 433, et relative à des dépenses nouvelles non
encore autorisées par les Chambres legislatives;
exposé du dissentiment qui s'est produit entre le collège et

d'un
le département des finances à propos de la restitution à unentrepreneur de pénalités appliquées du chef de retard
apporté dans l'exécution d'une fourniture, ainsi qu'une
ampliation 'de la délibération du conseil des ministres, nº 408,
du 25 août 1950, intervenue à ce sujet.

Renvoi à la commission des finances, p. 196 (12 décembre 1950).
Transmission : 1º d'une délibération prise par le conseil desministres le 1er décembre 1950, sous le nº 439, et relative

à des dépenses nouvelles pour compte du ministère du
travail et de la prévoyance sociale; 2º d'une délibération
prise par le conseil des ministres le 1er décembre 1950,sous
le nº 440, et relative à des dépenses faites en marge dubudget des dotations; 3º d'un exposé complémentaire con-cernant le différend qui a surgi entre le collège et ledépartement de l'instruction publique au sujet de la nécessitépar un arrête royalde faire régler par un a è royal l'organisation du service
national de la jeunesse, préalablement à l'engagement des
dépenses, ainsi qu'une ampliation d'une nouvelle délibération
du conseil des ministres intervenue à ce propos, p. 269(19 décembre 1950).

Renvoi à la commission des finances.
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Transmission : 1º d'une délibération prise par le conseil des

ministres le 8 décembre 1950, sous le nº 441, ct relative à
des dépenses faites en marge du budget pour compte du
ministère de la santé publique et de la famille; 2º d'une
délibération prise par le conseil des ministres le 8 décem-
bre 1950, sous le nº 442, et relative à des dépenses nouvelles
non encore autorisées par les Chambres législatives; 3ºd'une
délibération prise par le conseil des ministres le 8 decem-
bre 1950, sous le 'nº 443, et relative à des dépenses faites
en marge du budget pour compte des différents ministeres.

Renvoi a la commission des finances, p. 514 (16 janvier 1951).
Transmission : 1º d'une délibération prise par le conseil des

ministre's le 22 décembre 1950, sous le nº 445, et relative
à des dépenses nouvelles non encore autorisées par lesChambres législatives; 2º d'une délibération prise par le
conseil des ministres le 5 janvier 1951, sous le n" 446, ct
relative à des dépenses faites en marge du budget pour
compte du ministère des affaires étrangères.

Renvoi à la commission des finances, p. 591 (23 janvier 1951).
Transmission d'une délibération prise par le conseil des ministres

le 13 octobre 1950, sous le nº 419, et relative à des dépenses
faites en marge du projet de budget et des crédits supplé-
mentaires pour l'exercice 1950, ainsi qu'un exposé concernant
les dépassements de crédits qu'elle autorise.

Renvoi à la commission des finances, p. 664 (30 janvier 1951).
Transmission d'une délibération prise par le conseil des ministres

le 26 janvier 1951, sous le nº 448, et relative à des dépenses
faites en marge du budget pour compte du ministère des
finances.

Renvoi a la commission des finances, p. 805 (15 février 1951).
Transmission d'une délibération prise par le conseil des ministres

le 15 décembre 1950, sous le nº 444, et relative à
dépenses faites en marge du budget pour compte du minis-
tère des travaux publics.

Renvoi à lacommission des finances, p. 844 (21 février 1951).
Transmission du cent septième cahier d'observations.

Renvoi à la commission des finances, p. 869 (27 février 1951).
Transmission d'un exposé concernant les modifications apportées

par le conseil des ministres en séance du 9 de ce mois,à
sa deliberation du 13 octobre 1950, nº 419.

Renvoi à la commission des finances, p. 891 (28 février 1951).

Transmission d'un exposé complémentaire au sujet du différend
qui a surgi entre le collège et le departement de l'instruc-
tion publique au sujet de la légalité des dépenses d'équipe-
ment et de fonctionnement des écoles techniques de l'Etat,
ainsi que d'une ampliation d'une nouvelle délibération du
conseil des ministres intervenue a ce propos.

Renvoi à la commission des finances, p. 960 (6 mars 1951).

Transmission d'un exposé ainsi que d'une délibération prise par
le conseil des ministres le 2 février 1951, sous le nº 449,
meitant fin au différend survenu entre le collège et M. le
ministre des finances.

Renvoi à la commission des finances. p. 960 (6 mars 1951).
Transmission d'une délibération prise par le conseil des ministres,

le 16 février 1951, sous le nº 451, et relative à des dépenses
faites en marge du budget pour compte du ministère des
communications.

Renvoi à la commission des finances, p. 1128 (20 mars 1951).
Transmission d'un expose ainsi que d'un exemplaire de la

délibération nº 418 du conseil des ministres du 13 octo-
bre 1950, qui a mis fin au différend survenu entre le
collège et M. le ministre des finances.

Renvoi à la commission des finances, p. 1156 (20 mars 1951).
Transmission de la délibération nº 452 prise par le conseil

des ministres en date du 9 mars 1951 en vue d'accorder aux
ascendants de victimes civiles de la guerre deportees pour
le travail obligatoire, repris aux annexes figurant à l'appui
de la délibération précitee, les allocations prévues à l'arti-
cle 5, 3º, des lois coordonnées par arrêté royal du
19 aoút 1921.

Renvoi à la commission des finances, p. 1227 (19 avril 1951).
Transmission d'un exposé et de la délibération nº 450 du conseil

des ministres du 9 février 1951, au sujet du dissentiment
survenu entre le collège et M. le ministre des finances
quant à la pension octroyée au sieur Fl. Schmitz, ex-insti-
tuteur à l'établissement central d'observation à Mol.

Renvoi à la commission des finances, p. 1227 (19 avril 1951).

5
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Transmission : 1º de la délibération prise par le conseil des

ministres le 9 mars 1951, sous le nº 454, et relative à des
dépenses faites en marge du budget pour compte du minis-
tère des communications; 2º de la délibération prise par le
conseil des ministres le 30 mars écoulé, sous le nº 456, et
relative à des dépenses faites en marge du budget pour
compte du ministère des affaires étrangères.

Renvoi à la commission des finances, p. 1227 (19 avril 1951).
Transmission d'un exposé complémentaire concernant le différend

surgi entre le collège et le département de l'instruction
ue au sujet de la nécessité de faire régler par un

arrête royal l'organisation du service national de la jeu-
nesse, préalablement à l'engagement des dépenses, ainsi que
d'une ampliation d'une nouvelle délibération du conseil des
ministres, intervenue à ce propos.

Renvoi à la commission des finances, p. 1248 (24 avril 1951).
Transmission d'un exposé ainsi que d'une copie de la délibération

nº455 du conseildes ministres du 23 mars 1951, concernant

Renveià la commission des finances,p. 1299 (2 mai 1951).
finances.
le différend qui a surgi entre le collège et M. le ministre des

Transmission : 1º d'une délibération prise par le conseil des
ministres le 27 avril 1951, sous le nº 458, et relative à des
dépenses faites en marge du budget pour compte du minis-
tere des affaires économiques et des classes moyennes;
2º d'une délibération prise par le conseil des ministres le4 mai 1951, sous le nº 459, et relative à des dépenses faites
en marge du budget pour compte du ministère de l'intérieur.

- Renvoi à la commission des finances, p. 1332 (22 mai 1951).
Transmission : 1º d'une délibération prise par le conseil des

ministres le 20 avril 1951, sous le nº 457, et relative a des
dépenses faites en marge du budget pour compte du minister
des travaux publics; 2º d'une délibération prise par le conseil
des ministres le 11 mai 1951, sous lenº460,et relativeà des
dépenses faites en marge du budget pour compte du ministère
des finances ..

Renvoi à la commission des finances, p. 1415 (6 juin 1951).
Transmission : 1º d'une délibération prise par le conseil des

"ministres le 25 mai 1951, sous le nº 463, et relative à des
dépenses faites en marge du budget pour compte du
ministère des affaires étrangères; 2º d'une délibération prise
par le conseil des ministres le 25 mai 1951, sous le nº 464,
et relative à des dépenses faites en marge du budget pour
compte du ministère de la défense nationale.

Renvoi à la commission des finances, p. 1469 (12 juin 1951).
Transmission d'un exposé, ainsi que d'une ampliation de la déli-

veration du conseil des ministres, intervenue le 18 mai 1951,
au sujet du dissentiment survenu entre le collège et M. le
ministre des finances, concernant l'application des dispositions
de l'article 9 de l'arrêté royalnº 16 du 15 octobre 1934 aux
fonctions accessoires qui ont été interrompues au cours de
la carrière et auxquelles le bénéfice de l'article 50 de la loidu 21 juillet 1844 a été attribué.

Renvoi à la commission des finances, p. 1469 (12 juin 1951).
Transmission d'un expose, ainsi que d'une ampliation de la deli-

bération nº 461 du conseil des ministres, intervenue le
18 mai 1951, au sujet du dissentiment survenu entre le
collège et M. le ministre des finances en ce qui concerne

l'application_des dispositions de l'article 9 de l'arrêté royalnº 16 du 15 octobre 1934, visant les fonctions accessoires
ayant cesse d'être rémunérées plus d'un an avant la mise
à la retraite dans la fonction principale.

Renvoi à la commission des finances, p. 1535 (19 juin 1951).
Transmission des délibérations prises par le conseil des ministres

les 8 et 15 juin 1951, sous les nos 466, 468, 469 et 470, et
relatives respectivement à des depenses faites en marge du
budget pour compte du ministère des affaires économiques
et desclasses moyennes, du ministère des affaires étrangères
et du ministère de la defense nationale."

Renvoi à lacommission des finances,p.1707 (3 juillet 1951).
Transmission d'une délibération prise par le conseil des ministres

le 22 juin 1951, sous le nº 471, et relative à des dépenses
faites en marge du budget pour compte du ministère des
communications.

Renvoi à la commission des finances, p. 1809 (10 juillet 1951).

Transmission d'une délibération prise par le conseil des ministres
le 28 juin dernier, sous le nº 473, et relative à des dépenses
faites en marge du budget pour compte du ministère de
l'instruction publique.

Renvoi à la commission des finances, p. 1945 (16 juillet 1951).

Cour des comptes (suite)
PENSIONS.

Projet de loi complétant la loi du 29 octobre 1846, relative à
l'organisation de la Cour des comptes, modifiée par les lois
des 4 juin 1921, 20 juillet 1921 et 13 juillet 1930 et relative
à la pension desmembresde la dite Cour.

Doc.- Nº116. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 216. Rapport deM.P.De Smet.

Ann.--Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi
en commission, p. 590 (23 janvier 1951).

Dépôt du rapport par M. P. De Smet, p. 1135 (20 mars 1951).
Pas de discussion générale.

Discussion des articles (20 mars 1951).
Les articles sont adoptés sans observations, p. 1187.

Vote (21 mars 1951).
L'ensemble du projet de loiest adopté par 159 voix et1 absten-

tion, p.1219.
S'estabstenu :M.Ronse.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Créances de dommages-intérêts des victimes de la guerre. - V.
Guerre : Dommages de guerre.

Crédits aux sociétés de construction. - V. Interpellations : De Stob-
beleir.

Creditsprovisoires.- V.Finances :Comptabilité de l'Etat.
Croix de l'Yser.- V. Guerre :Distinctions honorifiques.

D

Declaration de titres.- V. Finances.

Décorations (Croix de l'Yser). - V. Guerre : Distinctions hono-
rifiques.

Defense mutuelle.- V. Affaires étrangères.

Dégâts miniers.- V. Interpellations : George.

Déportés pour le travail obligatoire 1940-1945. - V. Guerre :Resistance.

Détention preventive.- V. Droit pénal.
V. aussi : Organisation judiciaire.

Dispositionsexceptionnelles.- V. Guerre.

Dommages.
Proposition de loi tendant à assurer la réparation des dommages

causés aux personnes et aux biens lors des troubles des
mois de juillet et août 1950.

Doc. - Nº 148. Rapport de M. Ancot.
Ann. - Prise en considération.--Renvoi en commission, p. 41

(28 novembre 1950).
Discussion générale et rejet (27 février 1951).

Discours du baron de Dorlodot (qui expose les principes qui
l'ont guide a déposer la proposition), et M. Ancot (qui fait
remarquer que la responsabilité des dégâts causés incombe
aux communes), pp. 869 à 872.
La discussion générale est close.

L'article 1er est rejeté, p. 872.

Dommagesdeguerre.- V.Guerre.

Dommages par faits de guerre. - V. Travail :Accidents de travail.
Dotations.- V. Roi et Famille royale.

Douanes et accises. - V. Affaires étrangères. - V. aussi : Impots.

Droit civil.
ADULTÈRE.

Proposition de loi modifiant certaines dispositions du Code civil
(livre Ier, titre VII, chapitre III), sur les enfants adultériens.

Ann.(28 n- Prise en considération. - Renvoi en commission,p.41
8 novembre 1950).



TABLE ALPHABÉTIQUE. - DU 14 NOVEMBRE 1950 AU 18 JUILLET 1951.

Droit civil (suite)
BAIL A FERME.

Projet de loi modifiant la législation sur lebailà ferme
Doc.- Nº 231. Projet réamendé par la Chambre des représen-

tants.
Nº 293. Rapport de MM. Derbaix et Bouilly.
Nº 313. Amendement de M. Derbaix au texte des commissions

Nº 314. Amendements de M. Kluyskens au texte des commis-reunies.
sions réunies.

Nº 315. Amendements de M. Boulanger au texte des commis-
sions reunies.Nº 316. Amendements de M. Van Oudenhove au texte des
commissions reunies.Nº 317. Amendements de M. Van Laeys au texte des commis-
sions réunies.

Nº 318. Amendement de M. R. Desmedt au texte des com-
missions réunies.

321. Amendement de M. Coulonvaux au texte des commis-
sions reunies.

Nº 323. Sous-amendement de M. Coulonvaux à l'amendement
de M. Van Laeys.

Nº 326. Amendement de M. Van Oudenhove au texte des
commissions réunies.

1º 338. Amendement du baron de Dorlodot.
Nº 343. Amendements de la commission de la justice.

Ann. - Projet amende transmis par la Chambre des represen-
tants. - Renvoi en commission, p. 1226 (19 avril 1951).

Dépôt du rapport par M. Derbaix, p. 1402 (5 juin 1951).
Discussion générale du projet amende (12 juin 1951).

Discours de M. Bouilly, rapp. (qui donne les motifs justifiant
la nécessité du projet et souligne les raisons pour lesquelles
ce projet a été modifié à plusieurs reprises), pp. 1469 à 1471.

Observations de M. Derbaix, rapp ., p. 1471.
Discours de MM. Godin (qui estime que le projet est injuste

etqu'ilva parfois à l'encontre de l'intérêt des cultivateurs);
Boulanger (quiestime que leprojet presente des lacunes etle demembrement et qui regrette que la
protection des cultures contre les dégâts causés par le gibier
n'ait pas été prévue), et R. Desmedt (qui invite l'assemblée
à voter le projet), pp. 1471 à 1473.

Observation du baron de Dorlodot, p. 1473:
La discussion générale est close.

Discussion des articles (12 juin 1951).

Adoptés, p. 1474.
Art. 1er et 2.

Art.3.
Intervention du baron Nothomb et de MM. Derbaix, rapp .,

et Héger, m. a ., pp. 1474-1475.
L'article 3 est adopté, p. 1475.

Art. 4.
Amendement de M. Boulanger :Intervention de MM. Boulanger et Bouilly, rapp .,p. 1476.
L'amendement n'est pas adopté,p. 1476.
Amendement de M. Van Oudenhove :Intervention de MM. Van Oudenhove, Van Laeys et Derbaix,

rapp .,pp. 1476-1477.
L'amendement est reporté à l'article 20.
L'article 4 est adopté, p. 1477.

Art. 5.
Amendement de M. Boulanger tendant à supprimer l'article :Intervention de M. Boulanger.
L'article 5 est adopté, p. 1478.

Adopté, p. 1478.
Art. 6.

Réservé,p. 1478.
Art. 7.

Art. 8, 9 et 10.
Adoptés, p. 1478.

Art. 11.
Amendement de M. Kluyskens. - Amendement subsidiaire de

M.Kluyskens et amendement de M. R. Desmedt :Intervention de MM. Kluyskens, R. Desmedt, Bouilly, rapp .,
Derbaix, rapp ., et Heger, m. a ., pp. 1479-1480.

L'amendement principal et l'amendement subsidiaire de
M. Kluyskens ne sont pas adoptés, p. 1481.

L'amendement de M. R. Desmedt est réservé.
Reprise de la discussion des articles (13 juin 1951).

Art.7 (réservé)
Amendement de M. Van Laeys et sous-amendement de M. Cou-

lonvaux :Intervention de MM. Van Laeys, Derbaix, rapp ., Coulonvaux
et Bouilly, rapp .,p. 1490.

Les deux amendements sont adoptés.
L'article 7 amende Est adopté, p. 1491.
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Droit civil. - BAIL A FERME (suite)
Art. 11 (réservé).

Amendement de M. Coulonvaux :
Intervention de MM. Derbaix, rapp ., Coulonvaux, Heger, m. a .,et Bouilly, rapp ., pp. 1491 à 1494."
L'amendement n'est pas adopte,p.1494.
Amendementde M. R. Desmedt:Intervention de MM. R. Desmedt, Bouilly, rapp ., Derbaix, rapp .,le comte d'Aspremont Lynden et Rolin, pp. 1494 a 1497.
L'amendement et l'article sont réservés.

Art. 12 et 13.
Adoptés, p. 1497.

Art. 14.
Amendement de M. Boulanger :
Intervention de MM. Boulanger, Bouilly, rapp ., et Derbaix,

rapp .,pp.1498 et 1499.
L'amendement n'est pas adopte, p. 1499.
Intervention du baron de Dorlodot, de MM. Derbaix, rapp .,

Héger, m. a ., et Kluyskens, p. 1499.
Amendement de M. Coulonvaux :Intervention de MM. Coulonvaux et Derbaix, rapp ., p. 1500.
L'amendement n'est pas adopté, p. 1501.
Amendement de M. Van Laeys :Intervention de MM. Van Laeys, Derbaix, rapp ., Van Hemelryck

etRolin, pp. 1501-1502.
L'amendement n'est pas adopté, p. 1502.
Intervention de MM. Coulonvaux et Derbaix, p. 1502.
L'article 14 est adopté.

Art. 15, 16, 17, 18 et 19.
Adoptés, pp. 1503-1504.

Art. 20.
Amendement de M. Derbaix :
Intervention de M. Derbaix, rapp ., p. 1505.
L'amendement est adopté, p. 1506.
Premier amendement de M. Van Oudenhove:L'amendement est adopté, p. 15
Deuxième amendement de M. Van Oudenhove :Intervention de MM. Van Oudenhove, Derbaix, rapp .,Rolin et

Héger, m. a ., pp. 1506 à 1508.
L'amendement est réservé et renvoyé en commission, p.1508.

Art. 21.
Renvoyé en commission, p. 1508

Vote sur l'amendement de M. R Desmedt à l'article 11
(14 juin 1951).

L'amendement de M. R. Desmedt est adopté par 111 voix
contre 37 et 2 abstentions, p. 1516.

Se sont abstenus :MM. Orban et Derbaix.
L'amendement est adopté, p. 1516.

Reprise de la discussion des articles (19 juin 1951).
Art. 11.

L'article 11 amendé est adopté, p. 1535.
Art. 20.

Intervention de MM. Derbaix, rapp .,etVanOudenhove,pp.1535
à 1538.

Les amendements de M. Van Oudenhove sont retirés, p. 1539.
Les deux amendements de la commission sontadoptés,p.1538.
L'article 20 amendé est adopté, p. 1538.

Art. 21.
L'article est adopté avec l'amendement de la commission,

p. 1538.
Vote (19 juin 1951).

MM. Coulonvaux et Petit justifient leur vote, p. 1541.
Le projet de loi est adopté par 117 voix contre 7et9 absten-

tions, p. 1542.
Se sont abstenus :MM.Ancot,Boulanger,vicomte Cossee de

Maulde, baron de Dorlodot, comte de la Barre d'Erquelinnes,
de la Vallée Poussin, Glineur, Lagae et Taillard.

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

BAUX A LOYER.

Projet de loi interpretant, complétant et modifiant la loi du
20 décembre 1950 portant des dispositions exceptionnelles
en matière de baux à loyer.

Doc.- Nº 230.Projet transmis par la Chambre des représen-
tants.Nº 251. Rapport de M. Ancot.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi
en commission,p. 1226 (19 avril 1951).

Discussion générale (2 mai 1951).
Observation de M. Ancot, rapporteur, p. 1306.
La discussion générale est close.
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Droit civil. - BAUX A LOYER (suite)
Discussion des articles (2 mai 1951).

Art. 1"r, 2 et 3.
Adoptés, p. 1307.

Art.4.
Intervention de MM. Ancot, Ronse, Doutrepont et Moyersoen,

,m. j ., pp. 1307 et 1308.
L'article 4 est adopté,p. 1308

Adopté,p.1308.
Art.5.

Vote (2 mai 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 128 voixet2 absten-

tions, p. 1308.
Se sont abstenus : MM. Glineur et Taillard.
Le projet est renvoyé à la Chambre des représentants.

ETAT CIVIL.
Proposition de loi complétant et interpretant la loi du 20 août 1948

relative aux déclarations de décès etde présomption de décès
et à la transcription et la rectification administrative de cer-
tains actes de décès.

Doc. - Nº 327. Rapport de M. Vermeylen.
Discussion générale et vote de l'article unique (26 juin 1951).

Observation de M. Vermeylen, rapp ., p. 1611.
La discussion generale est close.
L'article unique est adopté tel qu'il a été présenté par lacom-

mission, p. 1612.
Vote (26 juin 1951).

L'ensemble de la proposition de loia été adopté à l'unanimité
des 130 membres présents,p.1618.

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.
ETAT CIVIL.

Registres.
Projetdeloirelatifà la transcription du seul dispositif de cer-tains jugements.

Doc.- Nº 234. Rapport de M. Kluyskens.
Discussion generale du projet amende (2 mai 1951).

Ann. - Discours de M. Kluyskens, rapp. (qui expose la portée"du projet), p. 1300.
La discussion générale est close.

Discussion des articles (2 mai 1951).
Art. 10.

Intervention de MM. Moyersoen, m. j .,et Kluyskens, rapp .,p. 1302.
L'article 10 est adopté.

Autres articles.
Adortés, pp. 1300 à 1302.

Vote (2 mai 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

130 membres présents, p. 1308.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

FONDS DE COMMERCE

Projetde loisur les baux commerciaux en vue de la protection
du fonds de commerce.

Doc. - Nº 169. Projet réamendé par la Chambre des représen-
tants.Nº 233. Rapport de M. Derbaix.Nº 242. Amendements de M. Van Oudenhove.

Projet réamendé
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 869 (27 février 1951).
Discussion générale (24 avril 1951).

Discours de MM. Derbaix, rapp. (qui expose les modifi-
cations apportées par la Chambre au projet), Hanquet,Der-
baix, rapp., Moyersoen, m. j ., et Ancot (qui examinent
si la loi qui sera votée est ou bien d'ordre public ou biende caractère impératif), pp. 1248 à 1253.

Discours de MM. Dierckx (qui estime que ce projet bouleverse
toutes les notions morales et juridiques en matière immo-
bilière, rappelle les griefs et les revendications formulées par
les commerçants locataires, et aborde le problème des bureauxcommerciaux et celui des transformations) et Moyersoen, m. j.(concernant le problème des transformations), pp. 1255 à

Observations de MM. Rolin et Derbaix, rapp ., pp. 1259 et 1260.
1259.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (24 avril 1951).

Art. 1er.
Intervention de MM. Boulanger, Derbaix, Dierckx et le baronde Dorlodot, pp. 1260 et 1261.
L'article 1er est adopté, p. 1261.

Droit civil. - FONDS DE COMMERCE (suite)

Adopté, p. 1261.
Art. 2.

Art. 3.
Intervention de MM. Boulanger et Moyersoen, m. j ., p. 1261.
L'article 3 est adopté,p.1261.

Art. 4.
Intervention de MM. Boulanger, Derbaix et Rolin,p.1262.
L'article 4 est adopté,p. 1262.

Adopté,p.1262.
Art. 5.
Art. 6.

Intervention de MM. Boulanger, Derbaix et Moyersoen, m. j .,p. 1262.
L'article 6 est adopté, p. 1263.

Art. 7.Adopté, p. 1263.
Art.8.

Intervention de MM. Boulanger etDerbaix, p. 1263.
L'article 8 est adopté, p. 1263.

Art.9,10, 11, 12 et 13.
Adoptés, pp. 1263 à 1265.

Art. 14.
Intervention de MM. Boulanger, Derbaix et Moyersoen, m. j .,p. 1265.
L'article 14 est adopté, p. 1265.

Art. 15.
Adopté, p. 1265.

Art. 16.
Intervention de MM. Boulanger, Derbaix et Rolin, pp. 1266 et1267.
L'article 16 est adopté, p. 1267

Adoptés, p.1267.
Art. 17, 18 et 19.

Art. 20.
Intervention de M.Derbaix, p. 1267.
L'article 20 est adopté, p. 1267.

Art. 21 et 22.
Adoptés, pp. 1267 et 1268.

Art. 23.
Intervention de M. Moyersoen, m. j ., p. 1268.
L'article 23 est adopté,p. 1268.

Art. 24.
Adopté, p. 1268.

Art. 25.
Intervention de MM. Boulanger, Derbaix et Moyersoen, m. j ..p. 1269.
L'article 25 est adopté, p. 1269.

Adoptés,p.1269.
Art. 26 à 32.

Art. 33.
Intervention de MM. Van Oudenhove, Moyersoen, m. j ., Der-baix et Boulanger, p. 1271.
L'article 33 est adopté, p. 1271.

Adoptés, p. 1272.
Art. 34, 35 et 36.

Vote (26 avril1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 111 voix contre 3et 28 abstentions, p. 1285.
Se sont abstenus : MM. Van Steenberge, Vinois, Warnant,

Adam, Ancot, Binot, Buisseret, Mme Ciselet, MM. vicomte
Cossee de Maulde, Coulonvaux, comte d'Aspremont Lynden,
baron de Dorlodot, De Stobbeleir. George, Gillon. Gribo-
mont, Hanquet, Hoste, Jadot, Lagae, Lilar. Marien, Masson-
net, baron Nothomb, Orban, Ronse, Sobry et Van Ouden-
hove.

Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.
Proposition de loimodifiant la loidu 30 avril 1951 sur les baux

commerciaux en vue de la protection du fonds de commerce.
Doc. - Nº 426. Proposition de M. Boulanger.
Ann.- Dépôt de la proposition par M. Boulanger, p. 1849

(11 juillet 1951).
Prise en consideration. - Renvoi en commission, p. 1950

(18 juillet 1951).

FUSION ET SCISSION D'ASSOCIATIONS.

Proposition de loi relative aux fusions et scissions d'associations
sans but lucratif.

Doc. - Nº 434. Proposition de M.Schot.
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Droit civil (suite)
INALIÉNABILITÉ DES BIENS.

Proposition de loi relative à l'inaliénabilité des biens, prévue
par l'article 214j du Code civil.

Doc.- Nº 27. Proposition de M. Tobback.
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Tobback, p. 92

(30 novembre 1950). "
Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 197

(12 décembre 1950).

MARIAGES.

Projet de loi modifiant la loi du 20 décembre 1947 sur la
legitimation des enfants dont les parents ont contracté
mariage à l'étranger pendant la guerre

Doc. - Nº 143. Projet transmis par la Chambre des représen-
tants.

Nº 331. Rapport de Mme Ciselet.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 754 (6 février 1951).
Dépôt du rapport par Mme Ciselet,p.1517 (14 juin 1951).

Discussion générale et vote de l'article unique
(26 juin 1951).

Discours de M. Moyersoen, m. j. (concernant l'application du
projet aux apatrides),p.1614.

La discussion générale est close.
L'article unique est adopté, p. 1614.

Vote (26 juin 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

130 membres présents, p. 1617.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

TUTELLE

Proposition de loimodifiant certaines dispositions du Code civil
relatives à l'administration du tuteur.

Doc.- Nº120. Proposition deM. Schot.
Ann.- Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 664

(30 janvier 1951).
VIDUITÉ.

Proposttion de loi modifiant les articles 228, 296, 297 et 313
du Code civil, concernant le delai de viduite.

Ann.- Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 41
(28 novembre 1950).

Droit commercial.

CHÈQUES.

Projet de loi concernant l'introduction dans la législation
nationale de la loi uniforme sur le chèque et sa mise en
vigueur.

Doc.- Nº 81. Rapport complémentaire de M. Ronse.
Ann.- Dépôt du rapport complémentaire par M. Ronse, p. 274

(19 décembre 1950).
Discussion générale (15 février 1951).

A cette discussion est jointe la discussion du projet de loi
concernant l'approbation des trois conventions relatives au
chèque, conclues à Genève le 19 mars 1951.

Discours de M. Ronse, rapp. (qui souligne l'importance
des projets pour la vie économique du pays et qui regrette
que le projet de loi relatif aux billets à ordre ne soit pas
encore approuve par la Chambre), p.807.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (15 février 1951).

Adoptés, pp. 808 à 813.
Art. 1er à 39.

Art.40.
Intervention de MM. Lilar et Moyersoen, m. j ., p. 813.
L'article 40 est adopté, p.814.

Art. 41 à 64.
Adoptés, pp. 814 à 817.

Intervention de M. Moyersoen, m. j ., p.817.
Art. 65.

Adoptés,p.817.
Art. 66 et 67.

Vote (21 février 1951).
L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 152 mem-

bres presents, p. 850.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.
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Droit commercial (suite)
COMPTABILITÉ.

Proposition de loi modifiant les articles 16, 17 et 18 du titre IIIdu Code de commerce.
Doc.- Nº306. Proposition de M. Buisseret.
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Buisseret, p. 1454" (7 juin 1951).

Prise en consideration. - Renvoi aux commissions de la
justice et des affaires économiques, p. 1535 (19 juin 1951).

SOCIÉTÉS COMMERCIALES.

Projetde loirelatifà la prorogation de plein droit des sociétés
commerciales ou à forme commerciale dont le terme social
est échu entre le 14 juin 1949 et le 15 septembre 1950.

Doc. - Nº 67. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 189. Rapport de Mme Ciselet.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi
en commission, p. 269 (19 décembre 1950).

Dépôt du rapport par Mme Ciselet, p. 1022 (8 mars 1951).
Pas de discussion générale.

Vote des articles (13 mars 1951).
Les articies sont adoptés, p. 1060.

Vote (14 mars 1951).
Le projet est adopté à l'unanimité des 132 membres présents,

p. 1099.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Projet de loi relatif à la tenue d'un second registre des actions
et obligations nominatives.

Doc.- Nº 310. Projet transmis par la Chambre des représen-
tants.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi
en commission, p. 1469 (12 juin 1951).

SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES. - RÉGIME FISCAL.

Proposition de loi instituant la possibilité de revision de la taxa-
tion fiscale pour l'exercice 1946 des sociétés cooperatives
composées en ordre principai d'associés actifs.

Doc. - Nº 389. Rapport de M. Ronse.
Ann.- Dépôt du rapport par M. Ronse, p. 1812 (10 juillet 1951).

Pas de discussion générale.

Adopté, p. 1859.
Vote de l'article unique (11 juillet 1951).

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble de la proposition est adopté par 126 voix contre3

et 1 abstention, p. 1937.
S'est abstenu : le baron de Dorlodot.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Droitconstitutionnel.
POUVOIR EXÉCUTIF.

Sanction et promulgation des lois.
Projet de loi concernant la sanction et la promulgation des lois.

Doc.- Nº 431.Rapport de M. Lagae.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 1950 (18 juillet 1951).
M. Lagae dépose le rapport et en donne lecture ,, p. 1950

(18 juillet 1951).
Discussion et vote des articles (18 juillet 1951).

Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés,p.1951.

Vote (18 juillet 1951).
L'ensemble du projet est adopté par 134 voix et 3 abstentions,

Se sont abstenus :MM. Taillard, Boulanger et Glineur.p.1955.
Le projetestsoumisà lasanction royale.

Droit pénal.
AMENDES PÉNALES.

Projet de loi relatif aux décimes additionnels sur les amendes

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi
penales.

en commission, p. 1367 (29 mai 1951).
AMNISTIE.

Proposition de loi modifiant l'arrêté-loi du 20 septembre 1945
accordant amnistie pour certaines infractions.

Doc.- Nº 47. Proposition deM.DeStobbeleir
Ann.- Prise en considération.- Renvoi en commission, p.270

(19 décembre 1950).
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Droit pénal (suite)
CODE PÉNAL.

Projet de loi portant modification de l'article 123sexies du Code
penal.

Doc. - Nº 198. Exposé des motifs et projetde loi.
Ann. - Dépôt du projet par M. Moyersoen, m. j., p. 1024

(8 mars 1951).
DÉTENTION PRÉVENTIVE.

Proposition de loi portant modification de l'article 20 de la loi
`du 20 avril 1874 sur la detention preventive.

Doc. - Nº 95. Proposition de M. Rolin.
Nº 285. Rapport de M. Vermeylen.

Ann. - Dépôt de la proposition par M. Rolin, p. 483 (22 décem-bre 1950).
Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 515

(16 janvier 1951).
Discussion générale et vote de l'article unique (7 juin 1951).

Discours de MM. Coulonvaux et Moyersoen, m. j. (sur le tra.is-
fert des détenus des prisons vers les Chambres de mise en
accusation), p. 1433.

La discussion générale est close.
L'article unique est adoptée sans observation, p. 1433.

Vote (7 juin 1951).
L'ensemble de la proposition de loi est adopté par 139 voix

contre 3, p. 1450.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

LIBÉRATION ET CONDAMNATION CONDITIONNELLES.

Proposition de loi apportant une nouvelle modification à l'arti-cle 9 de la loi du 31 mai 1888 sur la libération et la con-
damnation conditionnelles.

Doc.- Nº 87. Proposition de M. Rolin.
Ann.- Dépôt de laproposition parM. Rolin,p.395 (21 décem-

bre 1950).
Prise en considération.

(16 janvier 1951). - Renvoi en commission, p. 515

Droit public.
CONSEIL D'ÉTAT.

Projet de loi modifiant l'article 14 de la loi organique du 23 décem-
bre 1946 porfantcreation d'un Conseil d'Etat.

Doc. - Nº 93. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 387. Rapport de M. Vermeylen.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi en

commission, p. 440 (22 décembre 1950).
Discussion générale (11 juillet 1951).

Discours de MM. Van Remoortel (qui demande que l'examen du
projet soit ajourné jusqu'au moment où les commissions
réunies de l'intérieuretde la justice soient en possession durapport sur le fonctionnement du Conseil d'Etat); Vermeylen
(qui invite l'assemblée à voter lamodification proposée sur le
projet); Brasseur,m.i. (qui déclare que le rapport sur lefonctionnement du Conseil d'Etat sera déposé à la rentrée
parlementaire) et Van Remoortel (qui déclare être partisan de
la création d'un barreau spécialisé et insiste pour l'ajourne-
ment du projet), pp. 1838 à 1840.

Renvoien commission (12 juillet1951).
MM.Rolin, Vermeylen, Van Remoortel et Ronse invitent le

president a solliciter l'avis du Conseil d'Etat,p.1912.
Le projet est renvoyé en commission.

Présidence.
Doc.- Nº 202. Liste des candidats présentés par le Conseil

Conseil.
d'Etat, le 6 mars 1951, aux fonctions de président de ce

Ann.- Transmission de la liste des candidats présentés en vue
de la nomination à la place de president, p. 1037
(13 mars 1951).

Scrutin pour la présentation de candidats
aux fonctions de président du Conseil d'Etat (24 avril 1951).
MM.Devaux, Vauthier et Somerhausen sont proclamés respec-

tivement premier, deuxième et troisième candidat,p. 1251.
Traitements.
Projet de loiportant fixation en unités monétaires des traitements,

indemnités et majorations d'ancienneté du personnel du
Conseil d'Etat.

Ann.- Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptes sans observation, p. 42 (28 novem-

bre 1950).

Droit public. - CONSEIL D'ÉTAT. - Traitements (suite)
Vote (28 novembre 1950).

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
149 membres présents, p. 50.

Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.
INCOMPATIBILITÉ.

Projet de loi levant l'incompatibilité entre certaines fonctions élec-
tives et la qualite de militaire dans le corps expeditionnaire
pour la Coree.

Doc.- Nº 75. RapportdeM.Derbaix.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi en

commission, p. 269 (19 décembre 1950).
Dépôt du rapport par M. Derbaix, p. 281 (19 décembre 1950).

Discussion générale et discussion des articles (20 décembre 1950).
Discours de MM. Taillard (qui déclare que son groupenepourra

pas s'associer à l'envoi d'un corps expéditionnaire en Corée)
et le comte Cossee de Maulde (qui proteste contre l'injure
faite aux volontaires pour la Corée dans un article paru dans
le Drapeau rouge), p. 333.

La discussion générale est close.
Les articles sont adoptés sans observation, p. 333.

Vote (22 décembre 1950).
M. Rolin motive son vote, p. 493.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 119 voix contre 6 et

11 abstentions, p. 493.
Se sont abstenus : MM. Vergeylen, Yernaux, Craeybeckx, Crom-

men, De Block, baron de Dorlodot, Doutrepont, Duray,
Moulin, Rolin et Troclet.

Leprojetestsoumisà lasanctionduPrinceRoyal.

Droit social.
LÉGISLATION SOCIALE.

Projet de loi relatif à la simplification des documents dont la tenue
est imposee par la législation sociale

Doc. - Nº 109. Rapport de M. M. Servais.
Ann. - Dépôt du rapport par M.M. Servais, p. 561 (18 jan-

vier 1951).
Pas de discussion générale.

Discussion des articles (23 janvier1951).
Les articles sont adoptés, pp. 592 et 593.

Vote (23 janvier 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

149 membres presents, p. 597.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Droit syndical. - V. Affaires ¿. rangères.

Droits d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe.- V. Impôts :Impôts indirects : Enregistrement.

Droits d'entrée. - V. Impôts:Douanesetaccises.

Droits de timbre sur les fournitures de papier destinées aux journaux.
- V. Impôts : Impôts indirects.

E

Echanges d'immeubles.- V. Impôts : Impôts indirects :Enregistre-
ment.

Emprunts.- V. Finances : Dette publique et emprunts.

Enfance.
Projet de loi etendant le champ d'application de la loi du

15 mai 1912 sur la protection de l'enfance.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 1226 (19 avril 1951).

CINÉMAS.

Proposition de loi tendant à remplacer la loi du 1er septem-
bre 1920, interdisant l'entrée des salles de spectacle ciné-
matographique aux mineurs âges de moins de seize ans.

Doc. - Nº 7. Proposition de M. Jespers.
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Jespers, p. 10 (14 novem-

bre 1950).
Prise en consideration. - Renvoi en commission, p. 41

(28 novembre 1950).
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Enfance (suite)
PUBLICATIONS.

Proposition de loi visant les publications destinées à l'enfance
et a l'adolescence.

Doc. - Nº 6. Proposition de M.Jespers.
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Jespers, p. 10 (14 novem-

Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 41
bre 1950).

(28 novembre 1950).

Enquêtes.

CENTRE DE RECHERCHES.

Centre de Recherches pour la solution nationale des problèmes
sociaux, politiques et juridiques en régions wallonnes et fla-
mandes.

Ann.- Transmission du texte d'une motion concernant la télé-
vision, votée par l'assemblée plénière du Centre, au cours
de sa séance du 7 novembre 1950, p. 6 (14 novembre 1950).

Transmission du rapport concernant l'activité du Centre au
cours du mois d'octobre 1950, p. 41 (28 novembre 1950).

Transmission du rapport concernant l'activité du Centre au
cours du mois de novembre 1950, p. 514 (16 janvier 1951).

Transmission d'un rapport concernant l'activité du Centre au
cours du mois de mars 1951, p. 1299 (2 mai 1951).

Projet de loi portant prorogation de l'existence du « Centre de
recherches pour la solution nationale des problèmes sociaux,
politiques et juridiques ».

Doc. - Nº 357. Rapport de M.De Man.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 1534 (19 juin 1951).
Dépôt du rapport par M. De Man, p. 1617 (26 juin 1951).

Discussion générale (3 juillet 1951).
Discours du baron Nothomb (qui demande de modifier l'inti-

tulé du projet) et MM. Dehousse et Buisseret (qui déclarent
qu'ils ne voteront qu'une seule fois une prorogation de
l'existence du Centre), pp. 1715 et 1716.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (3 juillet 1951).

Les articles sont adoptés, p. 1716.
Vote (3 juillet 1951).

Le projet de loi est adopté par 142 voix et 1 abstention,
p. 1723.

S'est abstenu : M. Baur.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

OFFICE DES SÉQUESTRES.

Proposition d'enquête parlementaire sur certaines activités de
l'Office des sequestres.

Doc.- Nº 88.Proposition de M.Doutrepont.
Nº 158. Rapport de M.Adam. .Nº 176. Amendements de M. Adam au texte de la commission
Nº 183. Résolution adoptée par le Sénat

Ann. - Dépôt de la proposition par M. Doutrepont, p. 402
(21 décembre 1950).

Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 515
(16 janvier 1951).

Dépôt du rapport par M. Adam, p. 826 (15 février 1951).
Discussion générale (1er mars 1951)

Discours de MM. Adam, rapporteur (qui parle de l'envergure
de l'Office des séquestres et du contrôle à effectuer sur
cet organisme et qui expose les motifs pour lesquels la
commission a décidé de remplacer les « développements >> de
la proposition); Ronse (qui souligne en quoi consiste une
commission d'enquête parlementaire, déclare qu'il n'existait
aucune base à une demande d'enquête, souligne à quel
contrôle est soumis l'Office des sequestres, estime que le
pouvoir législatif n'a pas rempli son devoir à l'égard de
l'Office des séquestres et déclare que la tâche d'une com-
mission d'enquête serait tellement vaste qu'on pourrait
difficilement la mener à bonne fin); Allewaert (qui estime
que la proposition d'enquête arrive trop tard et qu'il n'est
plus possible de vérifier tous les abus); Doutrepont (qui
fait remarquer que depuis 1945 plusieurs membres ont tout
fait pour obtenir le contrôle sur les opérations des établis-
sements sous sequestre); Rolin (qui declare que la pro-
position n'a aucune portée politique partisane, parle des
abus qui ont ete constates, justifie l'amendement qu'il a
déposé etparle de la contre-attaque dirigée par l'Office des
séquestres contre le parlement); Van Buggenhout (qui
demande si le ministre a le droit d'intervenir sans nouvelle

Enquêtes. - OFFICE DES SÉQUESTRES (suite)
legislation et demande des précisions au sujet de certaines
ventes effectuées par l'office), et Van Houtte, m. f. (qui
donne lecture d'une deliberation du conseil d'administration
de l'Office, expose les pouvoirs du ministre des finances à
l'égard de cet office et aborde le problème de la liqui-
dation des séquestres ennemis et des séquestres des biens
des inciviques), p. 921 à 931.

La discussion generale est close.
Discussion des articles (1er mars 1951).

Texte proposé par la commission
Art. 1er.

L'article est adopté avec l'amendement de M. Rolin et de
M. Vermeylen,p.932.

Art.2 et 3.
Adopté,p.932.

Art. 4.
L'article est adopté avec l'amendement de M. Adam, p. 932.

Adopté,p.932.
Art. 5, 6 et 7.

1

Vote (1er mars 1951).
Le projetde résolution est adopté,p.942.

Nomination des membres de la commission d'enquête sur l'acti-
vité de l'Office des séquestres (13 mars 1951).

Ann.- MM. Adam, Allewaert, Buisseret, Derbaix, De Smet, P .,
Doutrepont, Orban, Rolin et Vermeylen sont nommés mem-
bres de la commission d'enquête, p.1037.

Enseignement.

ENSEIGNEMENT MOYEN.

Projet de loi réglant l'octroide subventions aux établissements
d'enseignement moyen libre.

Doc. -- Nº 384. Rapport de M.Hanquet.
Nº 385. Amendement de M. Mazereel et consorts.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi
en commission, p. 1750 (4 juillet 1951).

Dépôt du rapport par M. Hanquet, p. 1788 (5 juillet 1951).
Discussion générale (10 juillet 1951).

Discours de MM. Rolland (concernant : les subsides a
l'enseignement normal libre, la question des diplômes et
les minima de population scolaire); Missiaen (concernant :la hâte apportée à la discussion du projet, la différence
entre l'enseignement public et l'enseignement libre et les
conditions requises pour l'obtention des subsides), pp. 1810
à 1814.

Reprise de la discussion générale
(12 juillet 1951)."

Discours de MM. Missiaen (qui souligne les griefs de son
parti à l'égard du projet et declare que le gouvernement

à 1820.
agit uniquement en faveur de l'enseignement libre), pp. 1818

Observation de M. Baur, p. 1820.
Discours de MM. Mazereel (qui déclare que le projet est en

contradiction avec l'article 17 de la Constitution et qui
seurs);
défend son amendement relatif aux diplômes des profes-
seurs); Hanquet, rapp. (qui traite de la constitution-
nalité du projet, fait remarquer que les subsides octroyés

l'enseignement public sont plus élevés que ceux octroyés
l'enseignement libre et souligne ce qui a été fait par le

ministre Harmel en faveur e l'enseignement officiel);
Catteau (quidéclare que la constitution ne prévoit pas de
subsides pour l'enseignement libre, examine les conditions
prévues par le projet pour l'octroi des subsides et parle d
l'inspection pédagogique); Harmel, m. i.p. (concernant :les conditions requises pour l'octroi des subsides, les
diplômes exigés des professeurs, les minima de population
scolaire, l'application des lois linguistiques et la qualité
des études); Glineur (qui declare que le projet est anti-
constitutionnel et qui examine la question des diplômes);
Hoste (qui déclare qu'il est possible d'arriver à une solu-
tion satisfaisante dans le domaine scolaire et qui fait remar-
quer qu'en ce qui concerne l'enseignement officiel, il y a
in certain déséquilibre entre les régions wallones et les
régions flamandes); Buisseret (qui déclare que le subside
est une chose exceptionnelle et critique le pluralisme tel
qu'ilest appliqué par le gouvernement); Bouweraerts (qui
declare que le projet constitue un pas vers la liberté de
conscience et le respect des opinions de chacun), et Mazereel
(qui insiste pour que son amendementsoit voté),p. 1818 à
1834.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (10 juillet1951).

Art.1,2 et3.
Adoptés, p. 1834.
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Enseignement. - ENSEIGNEMENT MOYEN (suite)
Art. 4.

L'amendement de M. Mazereel, ainsi que les §§ 2 et 3 sont
reserves.

Les autres paragraphes sont adoptés,p.1835.

Adoptés, p. 1835.
Art.5 à 10

Vote sur les amendements et sur les §§ 2 et 3 de l'article 4 réservés
(12 juillet 1951).

Les amendements de M. Mazereel sont rejetés par 84 voix
, contre 71 et 1 abstention, p. 1914.

S'est abstenue :Mme Ciselet.
Vote (12 juillet 1951).

Le projet est adopté par 81 voix contre 62 et 2 abstentions,
p. 1934.

Se sont abstenus : Mme Ciselet et M. Descampe.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

ENSEIGNEMENT MOYEN A L'ÉTRANGER.

Projet de loi sur le statut des professeurs belges de l'enseigne-
ment moyen à l'étranger.

Doc.- Nº 72. Rapport de M. Adam.
Ann.- Dépôt du rapport par M. Adam, p. 285 (19 décembre 1950).

ENSEIGENEMENT PRIMAIRE.
Traitements.
Projet de loi relatif au traitement des instituteurs, modifiant la

loi organique de l'enseignement primaire et la loi du
24 décembre 1948 concernant les finances provinciales et
communales.

Doc. - Nº 309. Projet transmis par la Chambre des représen-
tants.Nº 333. Rapport de M. Jespers

Nº 336. Amendements de M. Vandermeulen et consorts.
Nº 345. Amendements de M. Harmegnies et consorts.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi
en commission,p. 1469 (12 juin 1951).

Depot du rapport par M. Jespers, p. 1521 (14 juin 1951).

Ajourné, p. 1552.
Ajournement (19 juin 1951).

Discussion générale (20 juin 1951)
Discours de MM. Leysen (concernant : la suppression du

supplément communal et concernant l'égalité des barèmes
entre les différentes catégories d'enseignement), et Missiaen
(qui déclare que la grande majorité de la population refuse
de placer l'enseignement libre sur un pied d'égalité avec
l'enseignement officiel, fait remarquer qu'en ce qui concerne

s nominations, les destitutions et les sanctions,is d'égalisation, estime que le gouvernement s'est laisseny a
guider par des motifs politiques et qu'il n'a pas tenu les
promesses faites anterieurement par les ministres), pp. 1562
à 1568.

Observations de M. Craeybeckx, p. 1568.
Discours de MM. Vandermeulen (qui demande au gouverne-

ment de déposer un projet tendant à accorder automatique-
ment aux instituteurs les 8/10" du nouveau traitement
des régents, parle de la suppression des suppléments
communaux, déclare que l'équilibre est rompu en faveur de
l'enseignement libre, attire l'attention sur la situation des
écoles de musique communales et defend s
ments); Glineur (qui déclare que le projet consacre le
declassement du personnel enseignant et fait remarquer
que le rajustement des traitements devait avoir effet retro-
actif au 1er juillet 1948), et Catteau (qui rappelle les
circonstances dans lesquelles fut approuvé le rapport Jespers
en commission, estime que le projet porte atteinte à l'auto-
nomie communale et regrette que la rétroactivité du rajuste-
à 1573.
ment des traitements se limite au 1er janvier 1951), pp. 1568

Observation de M. Jespers, rapporteur, p. 1573.
Discours de MM. Harmel (qui fait remarquer que le gouverne-

ment a voulu accomplir les promesses faites en 1947, qu'ila voulu maintenir une hierarchie entre les diverses remu-nérations du corps enseignant et qu'ila voulu égaliser les
rémunérations accordées aux instituteurs de l'Etat et aux
instituteurs des communes); Delor (concernant: la suppres-
sion des suppléments communaux, les traitements des insti-
tutrices gardiennes et l'insuffisance de la retroactivité du
projet), et Bouweraerts (concernant le reclassement des
instituteurs), pp. 1573 à 1579.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (20 juin 1951).

· Adoptés, p.1579.
Art. 1er-2-3.

Art.4.
Intervention de M. Jespers, rapporteur, p. 1581.
L'article 4 est réservé.

Enseignement. - ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. - Traitements (suite)

Adoptés, p. 1581.
Art. 5.

Réservé, p. 1582.
Art. 6.

Adoptés, p. 1582.
Art. 7-8.

Réservés, pp. 1582-1583.
Art. 9-10.

Discussion de l'article 9 (21 juin 1951).
Amendement de M. Harmegnies et consorts tendant à la sup-

pression de cet article.
Intervention de MM. Harmegnies, Allard et Harmel, m. i.p.(concernant les prélèvements demandés au Fonds des com-

munes), pp. 1586 à 1590.
L'article est réservé.
Vote des articles et amendements réservés (21 juin 1951)

Art. 4.
L'amendement Vandermeulen est rejeté et l'article 4 est adopté,

p. 1594.
Art.6 et 10.

Les amendements Vandermeulen sont rejetés et les articles
sont adoptés, p. 1594.

Art. 9.
L'article est adopté par 82 voix contre 59 et 2 abstentions,

p. 1594.
Se sont abstenus:M. Marien et Mme Ciselet.

Vote (21 juin 1951).
M. Vos justifie son vote, p. 1595.
L'ensemble du projet de loiest adopté par81voix contre59et3 abstentions, p. 1595.
Se sont abstenus :M. Marien, Mme CiseletetM.Coulonvaux.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR.

Dentistes.
Proposition de loi étendant l'application du régime transitoire

reglemente par l'arrête royal du 1er juillet 1929 pour l'obten-
tion du diplôme de dentiste.

Doc. - Nº 157. Proposition de M. Uselding.
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Uselding, p. 826

(15 février 1951).
Prise en consideration.

(28 février 1951). . - Renvoi en commission, p. 892.

Traitements.
Projet de loi modifiant la loi du 25 février 1948 concernant le

rajustement des traitements du corps enseignant des uni-versités de l'Etat.
Doc. - Nº 196. Projet amende par la Chambre des représentants.

Nº 214. Rapport de M. Catteau.
Ann.- Projet amendé transmis par la Chambre des représentants.

Renvoi en commission, p. 1037 (13 mars 1951).
Dépôt du rapport par M. Catteau, p. 1099 (14 mars 1951).
Discussion générale du projet amendé (20 mars 1951).
Discours de MM. Catteau, rapp. (qui demande de voter le texte

amendé par la Chambre); Crommen (qui attire l'attention
sur l'introduction tardive d'amendements par le gouver-
nement et sur les taxes à déduire des arriérés); Harmel,
m. i.p. (qui donne le motif pour lequel le gouvernement
à dû amender le projet); Orban et Jespers (concernant les
retenues à operer sur les arriérés dus aux professeurs),
pp. 1129 et 1130.

Le discussion générale est close.
Discussion des articles (20 mars 1951).

Les articles sont adoptés, p. 1131.
Vote (21 mars 1951).

L'ensemble du projet est adopté par 157 voixet3 abstentions,
p.1221.

Se sont abstenus :MM. Ronse, Dehousse etKluyskens.
Le projet est soumis à lasanction du PrinceRoyal.

Enseignement supérieur dans la colonie.- V. Interpellations :Buisseret.

Entreprises familiales (sécurité sociale).- V. Assurances sociales.

Epuration civique.
Projet de loi modifiant la loi du 14 juin 1948 relative à l'épuration

civique.
Doc. - Nº 147. Rapport complémentaire de M. Ancot.

Nº 160. Amendement de M. Kluyskens.
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Epuration civique (suite)
Discussion générale et vote des articles (15 février 1951).

Ann. ... Dn. - Discours de MM. Ancot, rapp. (qui demande que la propo-
sition déposée à la Chambre et traitant le même objet soit
retirée et qui expose les améliorations apportées, au projetinitial) et Kluyskens (qui propose de modifier l'article 3),
pp. 821 et 822.

La discussion générale est close.

Adopté, p. 823.
Art. 1er.

Art.2.
Observation de M. Moyersoen, m. j ., p. 823.
L'article 2 est adopté, p. 823.

Art. 3.
Amendement de M. Kluyskens :Observation de M. Rolin, p. 824
L'article est adopté avec l'amendement de M. Kluyskens.

Adoptés, p. 824.
Art. 4 et 5

Art. 6.
Observations de MM. Custers et Moyersoen, m. j ., pp. 824

et 825.
L'article 6 amende est adopté, p. 825.

Adoptés,p.825
Art. 7, 8, 9.

Vote (21 février 1951).
L'ensemble du projet est adopté par 105 voix contre 42 et2 abstentions, p. 851.
Se sont abstenus : MM. Gillon et Vinois.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Estropiés et mutilés. - V. Assurances sociales.

Etrangers.
Projet de loi sur la policedesétrangers.

Doc.- Nº 194. Rapport de M.Ronse
Ann.- Depot du rapportparM.Ronse,p.963 (6 mars 1951).

Discussion generale (14 mars 1951).
Discours de MM. Ronse, rapp. (qui souligne les principes

fondamentaux sur lesquels est basé le projet)et Moyersoen,
1. j. (concernant les garanties accordées aux étrangers),

pp.1065 à 1067.
La discussion générale est close.

Discussion des articles (14 mars1951).
Texte proposé par la commission.

Adoptés, p. 1067.
Art. 1er, 2 et3.

Art. 4.
Intervention de MM. Ronse et Dehousse, p. 1068.
L'article 4 est adopté, p. 1068.

Art. 5.
Intervention de M. Moyersoen, m. j ., et de M. Ronse, p. 1068.
L'article 5 est adopté, p. 1068.

Art. 6 à 14.
Adoptés, pp. 1068 à 1070.

Art. 15.
Intervention de M. Ronse, p. 1070.
L'article 15 est adopté, p. 1070.

Adopté,p.1070.
Art.16.

Vote (14 mars1951).
L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 132 membres

presents, p. 1099.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants

Projet de loiprorogeant l'arrêté-loi du 28 septembre 1939 sur lapolice des étrangers.
Doc.- Nº 45. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 55. Rapport de M. Ronse.
Ann.- Dépôt du projet parM. Moyersoen, m. j .,p. 141 (6 décem-bre 1950).

Dépôtdu rapportparM. Ronse, p. 202 (12 décembre 1950).
M. Ronse demande la discussion d'urgence, p. 203 (12 décem-

bre 1950).

SÉNAT. - TABLE DE LA SESSION ORDINAIRE 1950-1951.

41

Etrangers (suite)
Discussion générale (14 décembre 1950).

Discours de M. Ronse, rapp. (qui propose l'adoption du projet),
p. 244.

La discussion générale est close.
Discussion de l'article unique (14 décembre 1950).

L'article unique est adopté sans observation,p.245.
Vote (14 décembre 1950).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 148voix contre2,
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

p. 249.

Projet de loi prorogeant l'arrêté-loi du 28 septembre 1939 sur la
police des etrangers.

Doc. - Nº 406. Rapport de M. Rolin.Nº 422. Amendement de M. Vermeylen.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi en

commission, p. 1706 (3 juillet1951).
Discussion générale et vote de l'article unique (12 juillet 1951).

Discours de MM. Vermeylen (qui propose de substituer à la date
du 31 mars 1952 celle du 31 décembre 1951), Ronse et Moyer-
soen, m. j. (qui demandent de ne pas adopter l'amendement
presente par M. Vermeylen, p. 1893.

La discussion générale est close.
L'article unique est adopté sans observation, p. 1893.

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 126 voix contre 3 et1 abstention, p. 1939.
S'est abstenu :M. Troclet.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Etrangers prisonniers politiques.- V. Guerre:Résistance.

Evadés de guerre.- V. Guerre.

Examens. - V. Administrations publiques.

Explosion deTessenderlo.- V.Catastrophesetaccidents.

Expositions internationales.- V. Affaires étrangères.

Expropriation.- V. Procédure civile.

Faits et actes juridiques.- V Occupation allemande.

Fermeture des magasins. - V. Commerce et industrie.

Finances.

AVOIRS BLOQUÉS.

Projet de loi modifiant la loi du 14 octobre 1945 relative aux avoirs
monetaires bloques ou temporairement indisponibles.

Doc. - Nº 388. Projet transmis par la Chambre des représen-" tants.
. Nº 396. Rapport de M. Schot.
Nº 413. AmendementdeM.Dierckx.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi en
commission, p. 1808 (10 juillet 1951).

Discussion générale (11 juillet 1951).
Discours de MM. Glineur (qui demande de débloquer les comptes

de moins de 50,000 francs); baron de Dorlodot (qui justifie
son vote négatif); Dierckx (qui examine la question du paie-
ment de l'impôt sur le capital etqui défend son amendement);
Bouilly (qui justifie son abstention); Coulonvaux (qui estime
qu'ily aurait lieu d'etablir des distinctions, non seulement
quant à l'âge des intéressés, mais également quant à l'impor-
tance et l'origine des fonds bloques), et Van Houtte, m. f.(qui expose la portée du projet et ses principalesdispositions),
pp. 1851 à 1855.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (11 juillet 1951).

Art. 1er.
L'article, ainsi que l'amendement de M. Dierckx sont réservés,

p. 1856.

6
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Finances.- AVOIRS BLOQUÉS (suite)
Art. 2.

Adopté, p. 1856.
Vote sur l'amendement de M. Dierckx et sur l'article 1er réserve

(12 juillet 1951).
L'amendement n'est pas adopté, p. 1913.
L'article 1er est adopté, p. 1913.

Vote (12 juillet 1951).
M. Coulonvaux motive levote négatif de son groupe, p. 1934.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 100 voix contre 42 et

3 abstentions, p. 1934.
Se sont abstenus : Mme Ciselet, MM. Descampe et Moulin.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

BILLETS DE BANQUE.

Proposition de loi relative aux billets de banque perdus ou volés.
Doc.- Nº 122. Proposition de M. Schot
Ann. - Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 664

(30 janvier 1951).

COMPTABILITÉ DEL'ÉTAT.
Ann. - Transmission des résultats apparaissant dans le compte

général de l'administration des finances établi pour l'année
1941 et transmis à la Cour des comptes en date du 2 décem-
bre 1950, p. 514 (16 janvier 1951).

Projet de loi de finances pour l'exercice 1951.
Doc.- Nº 70. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 71. Rapport de M. Van Laeys.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 308 (19 décembre 1950).
Dépôt du rapport par M. Van Laeys, p. 337 (20 décembre 1950).

Discussion générale (21 décembre 1950).
Discours de MM. Doutrepont (concernant : l'intitulé du projet,

la liquidation de dépenses effectuées par des missions écono-
miques et la pratique malsaine des crédits provisoires) etVan Houtte, m. f. (qui répond à M. Doutrepont), pp. 379 et
380.

La discussion généraleestclose.
Discussion des articles (21 décembre1950).

Les articles sont adoptés sans observations.
Vote (22 décembre 1950).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 80 voix contre
41 et 2 abstentions, p. 497.

Se sont abstenus : Mme Ciselet et le baron de Dorlodot.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Projet de loi ouvrant de nouveaux credits provisoires, à valoirsur les budgets de l'exercice 1951,etpostposant la clôture
d'opérations relatives à l'exercice 1950.

„Doc. - Nº 215. Rapport de M. Van Laeys.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 1125 (15 mars 1951).
Dépôt du rapport parM. Van Laeys, p. 1136 (20 mars 1951).

Discussion générale (21 mars 1951).
Discours de MM. Doutrepont (qui proteste contre la méthode

consistant à faire appel aux douxièmes provisoires) et VanHoutte, m. f. (qui répond à M. Doutrepont), pp. 1184 et 1185.
La discussion générale est close.

Discussion des articles (21 mars 1951).
Les articlessont adoptés, p. 1185.

Vote (21 mars 1951).
MM. Motz, Hoste et le baron de Dorlodot justifient leur vote,
L'ensemble du projet est adopté par 87 voix contre 75 et

p. 1218.

4 abstentions, p. 1218.
Se sont abstenus : MM. Ronse, De Bruyne (Edg.), le baron de

DorlodotetMmeCiselet.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Projet de loi ouvrant de nouveaux crédits provisoires, à valoir
sur les budgets de l'exercice 1951.

Doc.- Nº 275. Rapport de M. Van Laeys.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 1367 (29 mai 1951).

Finances. - COMPTABILITÉ DE L'ÉTAT (suite) .
Discussion générale (29 mai 1951).

Discours de MM. Doutrepont (qui regrette que le gouvernement
doive à nouveau demander des crédits provisoires) et Taillard
(qui justifie le vote négatif de son groupe), p. 1368.

La discussion générale estclose.
Vote des articles (29 mai 1951).

Les articles sont adoptés sans observations, p. 1368.
Vote (29 mai 1951).

L'ensemble du projet de loiestadoptépar80 voixcontre67et 2 abstentions, p. 1380.
Se sont abstenus : Mme Ciselet et M. Moulin.Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Projet de loi autorisant des régularisations, augmentant et rédui-
sant certains crédits ouverts pour l'exercice 1950 et allouant
des crédits supplémentaires pour les dépenses se rapportant
aux exercices 1949 et antérieurs.
- Nº 307. Projet transmis par la Chambre des représentants. 347.Rapport de M. Clynmans.Nº 364.Amendements deM. Doutrepont

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi
en commission, p. 1469 (12 juin 1951).

Dépôt du rapport par M. Clynmans, p. 1562 (20 juin 1951).
Discussion générale (27 juin 1951).

Discours de MM. Doutrepont (qui declare que le parlement est
mis dans l'impossibilité d'exercer convenablement son con-
trôle etqui demande la suppression de deux articles)etVan
Houtte, m. f. (qui donne le motif pour lequel le gouvernement
1644:
est force de faire appel aux avances de trésorerie), pp. 1641-

La discussion générale est close.
Discussion des articles (27 juin 1951).

Adopté, p. 1644.
Tableau.

Projet de loi.
Adoptés, pp. 1644-1654.Art. 1 à 5.

Art.6.
Observations de MM. Doutrepont et Van Houtte, m. f ., p. 1654.

Adoptés,pp. 1654-1668.
Art. 7 à 20.

Vote (12 juillet1951.)
L'ensemble du projet de loi est adopté par 81 voix contre 62

et 2 abstentions, p. 1934.
Se sont abstenus : Mme Ciselet et M. Descampe.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Projet de loiautorisant des régularisations, augmentant et rédui-
sant certains crédits cuverts pour l'exercice 1950 et allouant
des crédits supplémentaires pour les dépenses se rapportant
aux exercices 1949 et antérieurs.

Doc.- nº 308. Projet transmis par la Chambre des représentantsNº 347. Rapport de M. Clynmans.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 1469 (12 juin 1951).
Dépôt du rapport par M. Clynmans, p. 1562 (20 juin 1951).

Discussion générale (27 juin 1951).
Discours de MM. Doutrepont (qui déclare que le parlement est

mis dans l'impossibilité d'exercer convenablement son con-
trôle et qui demande la suppression de deux articles) et Van
Houtte, m. f. (qui donne le motifpour lequel le gouvernement
est force de faire appel aux avances de trésorerie), pp. 1641-
1644.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (27 juin 1951).

Les articles du tableau et du projet de loi sont adoptés, pp. 1668-
1687.

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 81 voix contre 62

et 2 abstentions, p.1934.
Se sont abstenus :Mme Ciselet et M. Descampe.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royai.

CONTROLE DES ENTREPRISES FINANCIÈRES.

Proposition de loi sur le contrôle des entreprises financières.
Doc.- Nº 8. Proposition de M. Ronse.
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Ronse, p. 10 (14 novem-

Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 270
bre 1950).
(19 décembre 1950).
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Finances (suite)
DÉCLARATION DE TITRES.

Proposition de loi modifiant l'arrête ministériel du 18 jan-
vier 1949 relatif à la déclaration tardive des titres belges et
congolais détenus en Belgique.

Doc. - Nº 11. Proposition du baron de Dorlodot.
Nº 267. Rapport de M. Ronse.

Ann. - Dépôt de la proposition par le baron de Dorlodot, p. 28
(16 novembre 1950).

Prise en consideration. - Renvoi en commission, p. 41
(28 novembre 1950).

Discussion générale et rejet de l'article unique (29 mai 1951).
Discours du baron de Dorlodot (qui donne lecture de plusieurs

lettres dans lesquelles des détenteurs de titres tardivement
déclarés exposent leur situation), et de MM. Ronse, rapp.
(qui fait remarquer qu'il existe une jurisprudence appliquée
par le ministère lors de la déclaration tardive d'effets et qu'il
n'y a aucune raison qui justifierait l'adoption de la propo-
sition); Van Houtte, m. f. (qui declare que dans le cadre
des règles générales, l'administration fait preuve du maximum
d'humanité et de tolérance), et Ancot (qui demande au
ministre d'être très tolérant lors de l'examen des titres tardi-
vement declares), pp. 1376 à 1379.

La discussion generale est close.L'article unique est rejeté, p. 1379.

DETTE PUBLIQUE ET EMPRUNTS.
Projet de loi autorisant le ministre des finances à mettre à la

disposition du Congo belge le produit d'un emprunt de
15,500,000 dollars des Etats-Unis, à contracter par l'Etat

Doc.- Nº 415. Rapport de M. Vos.
belge.'

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi
en commission, p.1808 (10 juillet1951).

Dépôt du rapport par M. Vos, p. 1810 (10 juillet 1951).
Discussion et vote des articles (12 juillet 1951).

Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés sans observation, p. 1873

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 127 voix contre 3,

p.1938.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

FINANCEMENT DES MISSIONS A L'ÉTRANGER.

Ann.- Transmission du rapport établi au 30 septembre 1950
concernant les opérations effectuées au moyen des fonds
prélevés sur le Trésor pour le financement des achats effec-
tués à l'étranger par la mission economique belge, p. 514
(16 janvier 1950).

Transmission du rapport, établi au 31 décembre 1950, concer-
nant les opérations effectuées au moyen des fonds prélevéssur le Trésor pour le financement des achats effectués à
vrier 1951).
l'étranger par la mission économique belge, p. 869 (27 fé-

FINANCES PROVINCIALES ET COMMUNALES.
Exécution de la loi du 24 décembre 1948 concernant les finances

provinciales et communales (articles 20, alinéa 2, et 33,
alinéa 2).

Doc.- Nº 416. Rapports du ministre de l'intérieur.
FONDS D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE.

Ann. - Transmission du compte des opérations du Fonds d'amor-
tissement de la dette publique pour l'année 1949, p. 1709
(3 juillet 1951).

O. M. A.
Ann. - Tranmission du rapport sur l'activité de l'Office d'aide

mutuelle (en liquidation) au cours de l'année 1950, p. 1248
(24 avril 1951).

Fonds de commerce.- V. Droit civil.

Fonds special des grands travaux. - V. Travaux publics.

Force aérienne.- V. Armee.

Force navale. - V. Armée.

Forces d'occupation en Allemagne. - V. Affaires étrangères.

Froment.- V. Motions d'ordre : Bouilly.V. aussi : Motions d'ordre : d'Aspremont Lynden.

Fusion d'associations.- V. Droit civil.
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Garantie des ouvrages en métaux précieux.- V. Affaires etran-
gères : Impôts.

Gardes assermentés. - V. Assurances sociales.

Gendarmerie.- V. Armée.
V. aussi : Budgets.

Guerre.
Projet de Loi portant liquidation des organismes et services

declares nuls par l'arrête-loi du 5 mai 1944.
Doc.- Nº 395.Projettransmis par la Chambre des représen-

tants.Nº 412. Rapport de M. De Smet (P.).
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 1808 (10 juillet 1951).
Dépôt du rapport par M. P. De Smet, p. 1810 (10 juillet 1951).
Discussion générale et vote des articles (12 juillet 1951).

Discours du baron de Dorlodot (qui justifie son vote négatif),
p. 1874.

La discussion générale est close.
Les articles sont adoptés sans observations, p. 1874.

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet de loiestadoptépar121voix contre4

et 5 abstentions, p. 1939.
Se sont abstenus :MM. Custers, De Winter, Leemans, Van

Hemelryck et Ancot.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

AGENTS DE RENSEIGNEMENTS ET D'ACTION.

Proposition de loi complétant l'arrêté-loi du 16 février 1946
relatif aux agents de renseignements et d'action.

Ann.- Retrait de la proposition (21 juin 1951).
Projet de loi autorisant le cumul du traitement du aux agents

de renseignements et d'action avec les avantages decoulant
du statut des prisonniers politiques et de leurs ayants droit.

Doc.-- Nº 244. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 322. Rapport de M. Rassart
Ann.- Depot du projet par le colonel De Greef, m. d. n ., p. 1248

(24 avril 1951).
Dépôt du rapport par M. Rassart, p. 1472 (12 juin 1951).

Discussion générale et vote des articles (21 juin 1951).
Discours de M. Allard (qui retire la proposition qu'il avait

deposee pour regler la même question),p.1592.
La discussion générale est close.
Les articles sont adoptés, p. 1592.

Vote (26 juin 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

130 membres présents, p. 1617.
Le projet est transmis a la Chambre des représentants.

CHEVRONS DE FRONT.
Proposition de loi tendant en matière d'octroi de rentes de

chevrons de front, à permettre la liquidation d'arrières dus
aux anciens combattants de la guerre 1914-1918 des régions

Doc. - Nº 187. Proposition de M.Pontus.
de l'est.

Ann.- Dépôt de la proposition par M. Pontus, p. 986
(7 mars 1951).

Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 1228
(19 avril 1951).

Proposition de loi accordant une rente aux anciens combattants
ressortissants d'Eupen-Malmedy-Saint-Vith.

Doc. - Nº 188. Proposition de M. Pontus.
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Pontus, p. 986" (7 mars 1951).

Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 1228
(19 avril 1951).

Projet de loi fixant un délai de forclusion pour l'introduction de
demandes ou propositions relatives à l'octroi de chevrons
de front et des rentes y attachées.

Doc.- Nº 245. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 360. Rapport de M. Godin.
Ann. - Dépôt du projet par le colonel De Greef, m. d. n ., p. 1248

(24 avril 1951).
Dépôt du rapport parM. Godin, p. 1609 (26 juin 1951).
Pas de discussion générale.

Discussion et vote de l'article unique (3 juillet 1951).
L'article unique est adopté sans observations, p. 1709.
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Guerre. - CHEVRONS DE FRONT (suite)
Vote (3 juillet 1951).

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
143 membres presents, p. 1722.

Le projet est transmis à la Chambre des représentants
Projet de loi complétant la loi du 25 août 1919 relative aux

chevrons de front pour les militaires de la force publique du
Congo belge pendant la période 1914-1918.

Doc. - Nº 356.Rapport de M.Machtens.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 590 (23 janvier 1951).
Pas de discussion générale.

Discussion et vote des articles (27 juin 1951).
Les articles sont adoptés sans observations, p. 1638.

Vote (27 juin 1951)
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

135 membres présents, p. 1690.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

DÉPORTÉS.

Projet de loi organisant le statut des déportés pour le travail
obligatoire de la guerre 1940-1945 et abrogeant l'arrêté-loi
du 24 décembre 1946.

Doc. - Nº 370. Rapport de M. Meunier.
Nº 383. Amendements de M. Custers.
Nº418.Amendements deMM.Moulin etconsorts.

Ann. - Ajournement, p. 1780 (5 juillet 1951).
Renvoi en commission (12 juillet 1951).

M. Meunier, rapp ., propose le renvoi en commission, p. 1905.
Observations de MM. De Boodt, m. r ., Moulin, Custers, Cou-

lonvaux, Hanquet et Doutrepont (concernant la proposition
de renvoi en commission), pp. 1905 et 1906.

La proposition de renvoi en commission est adoptée par
86 voix contre 68 et 2 abstentions, p. 1906.

Se sont abstenus :MM. Descampe et Struye.
DISPOSITIONS EXCEPTIONNELLES.

Proposition de loi concernant la suppression ou l'adaptation de
diverses dispositions exceptionnelles prises depuis le 4 sep-
tembre 1944 à l'égard d'actes accomplis durant la guerre,ainsi qu'à la réduction des peines ou sanctions prises ou
prononcées depuis cette date, à la peine qui était applicable
dans le royaume au moment des faits.

Doc. - Nº 334. Proposition de M. De Winter.
Ann.- Dépôt de la proposition par M. De Winter, p. 1517

(14 juin 1951).
Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 1780.

(5 juillet 1951).
Observations de MM. Bouilly et Harmegnies, p. 1780.

DISTINCTIONS HONORIFIQUES.

Projet de loi fixant un délai de forclusion pour l'introduction dedemandes ou propositions relatives à l'octroi de la Croix
de l'Yser.

Doc.- Nº 335. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 352. Rapport de M. Tobback.
Ann.- Depot du projet par le colonel De Greef, m. d. n ., p. 1517

(14 juin 1951).
Dépôt du rapport par M. Tobback, p. 1590 (21 juin 1951).

Pas de discussion générale.
Discussion et vote de l'article unique (27 juin 1951).

L'article unique est adopté sans observation, p. 1638.
Vote (27 juin 1951).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 134 voix et1 abstention, p. 1691.
S'est abstenu : M. Gillon.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

DOMMAGES DE GUERRE.

Projet de loi modifiant les dispositions en matières de procédure
et de priorités de la loi du 1er octobre 1947, relative à la
réparation des dommages de guerre aux biens privés.

Doc. - Nº 195. Projet transmis par la Chambre des représen-
tants.Nº 211. Rapport de M. Ronse.

'Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoien commission, p. 1037 (13 mars 1951).
Dépôt du rapport par M. Ronse, p. 1204 (21 mars 1951).

Discussion générale et vote des articles (19 avril 1951)
Discours de MM. Ronse, rapp. (qui expose la portée du projet

et qui souligne les grandes modifications en ce qui concerne
les attributions des directions provinciales); De Boodt, m. r.

Guerre. - DOMMAGES DE GUERRE (suite)
(qui fait remarquer que le projet tend à rendre la procédure
plus simple, sans nuire aux intérêts des sinistres, souligne
les améliorations apportées à la législation sur les dommages
de guerre et declare qu'il deposera un second projet tendantà une réforme approfondie de la loi sur les dommages de
guerre); Missiaen (qui demande d'appliquer le système mis
en vigueur après 1914-1918); Van Steenberge (qui demande
d'activer la liquidation des dossiers et demande s'il n'est pas
possible de donner un statut aux agents temporaires du
département de la reconstruction); et Gillon (qui espère
que la loisur les dommages de guerre sera remaniee pro-fondément), pp. 1228 à 1231.

La discussion générale est close.
Les articles sont adoptés avec les amendements de la commis-

sion aux articles 16 et 18 de l'article premier, pp. 1231 à 1237.
Vote (26 avril 1951).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 141 voix et1 abstention, p.1286.
S'est abstenu :M. Clynmans.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loi établissant un privilège en faveur des créances dedommages-intérêts, des victimes de crimes de guerre et de
leurs ayants droit.

Doc.- Nº 229. Projet transmis par la Chambre des represen-
Nº 299. Rapport de M. Kluyskens.

tants.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoien commission, p. 1226 (19 avril 1951).

Discussion générale et vote des articles (26 juin 1951).
Discours de M. Kluyskens, rapp. (qui souligne l'importance

du projet),p. 1609.
Observations de MM. Coulonvaux, Kluyskens et Moyersoen,

m.
pp. 1609-1610.

(concernant le principe de la non-retroactivité),
La discussion générale est close.
Les articles sont adoptés, p. 1610.

Vote (26 juin 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

130 membres présents, p. 1617.Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.
EVADES.

Proposition de loi établissant un statut des évadés de guerre.
Doc.- Nº 182. Proposition de M. Allard.
Ann.- Dépôt de la proposition par M. Allard, p. 960" (6 mars 1951).

Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 1228
(19 avril 1951).

ŒUVRE NATIONALE DES ANCIENS COMBATTANTS, DÉPORTÉS ET PRISON
NIERS POLITIQUES.

Projet de loi etendant aux anciens combattants, aux resistants,
aux prisonniers politiques, aux réfractaires et aux deportes
pour le travail obligatoire de la guerre 1940-1945, l'applica-tion de la loi du 15 mars 1938, instituant l'Œuvre nationaledes anciens combattants, déportés et prisonniers politiques dela guerre 1914-1918.

Doc. - Nº 83. Projetamendé par la Chambre des représentants.Nº 179. Rapport de M. M. Servais.
Ann. - Projet amende transmis par la Chambre des représen-

tants. - Renvoi en commission, p. 372 (21 décembre 1950).
Discussion générale (13 mars 1951).

Discours de M. De Boodt, m. r. (concernant la mission del'O.N. A. C.), p. 1048.
La discussion générale est close.

Discussion des articles (13 mars 1951.)
Les articles sont adoptés, pp.1048à 1051.

Vote (14 mars 1951).
L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 132 membres

presents, p. 1099.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

O. N. I.G.
Projet de loi relatif aux opérations de prêts à faire aux benefi-

ciaires de l'Œuvre nationale des invalides de guerre, de
l'Œuvre nationale des orphelins, veuves et ascendants des
victimes de la guerre et de l'Œuvre nationale des anciens
combattants, déportés et prisonniers politiques.

Doc. - Nº 61. Amendements du gouvernement.Nº 152. Amendement du gouvernement.
Nº 184. Rapport de MmeLehoucq

Ann.- Dépôt du rapport par Mme Lehoucq, p. 1007 (8 mars1951).
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Guerre. - O. N. I. G. (suite)
Discussion générale (13 mars 1951).

Discours de MM. De Boodt,m. r. (qui expose la portée du
projet),p.1051.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (14 mars 1951).

Les articles sont adoptés, pp. 1052 et 1053.
Vote (14 mars 1951)

L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 132 mem-
bres présents, p. 1099.

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

O. R. A. F.
Projet de loi prorogeant l'existence de l'Office de renseignements

et d'aide aux familles des militaires.
Doc.- Nº 114. Projet transmis par la Chambre des représen-

tants.Nº 159. Rapport de M. Godin.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 590 (23 janvier 1951).
Dépôt du rapport par M. Godin, p. 805 (15 février 1951).

Discussion generale et vote de l'article unique.
(14 mars 1951).

Discours du baron de Dorlodot (qui demande sous quelle forme
fonctionne l'Office d'aide et demande de remédier à certaines
injustices commises à l'égard de femmes et d'enfants de
militaires), p. 1093.

La discussion générale est close.
L'article unique est adopté, p. 1093.

Vote (14 mars 1951)
L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 132 membres

présents, p. 1099.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

ORPHELINS DE GUERRE.

Projet de loi relatif à l'instruction gratuite des orphelins de
guerre au sens des loissur les pensions de reparation.

Doc:- Nº 419. Rapport de M. Vreven.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 1706 (3 juillet 1951).
Dépôt du rapport par M. Vreven, p. 1848 (11 juillet 1951).
Discussion générale et vote des articles (12 juillet 1951).
Observation de M. Missiaen, p. 1898.
La discussion générale est close.
Les articles sont adoptés, p. 1898.

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 129 voix et 1 absten-

tion, p. 1941.
S'estabstenu :M.Ancot.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

PRISONNIERS POLITIQUES.

Projet de loi interpretant et modifiant la loi du 26 février 1947
organisant le statut des prisonniers politiques et de leurs
ayants droit, modifiée par la loi du 31 mars 1949 et abro-
geant l'article 23, § 1er, des lois sur les pensions de répara-
tion, coordonnées par l'arrêté du Regent du 5 octobre 1948
et complétées par la loi du 22 décembre 1949.

Doc.- Nº 274. Exposé des motifs et projet de loi.
Ann.- Dépôt du projet par M. De Boodt, m. r ., p. 1336(22 mai 1951).

RÉSISTANCE.

Projet de loi relatif à la procédure en matière des statuts des
résistants civils et des réfractaires, des déportés pour letravail obligatoire de la guerre 1940-1945, des étrangers
prisonniers politiques, des prisonniers politiques et de leurs
ayants droit et des résistants par la presse clandestine.

Doc. - Nº 15. Exposé des motifs etprojetde loi.
Ann. - Dépôt du projet par M. De Boodt, m. r ., p. 41 (28 novem-bre 1950).
Projet de loi relatif à l'introduction des demandes pour le bénéfice

des statuts des prisonniers politiques et de leurs ayants droit,
des étrangers prisonniers politiques, des résistants par lapresse clandestine,des résistants civils,des réfractaires etdes
déportés pour le travailobligatoire de la guerre 1940-1945, etorganisant la reconnaissance à titre posthume de la qualité
de résistantpar la presse clandestine, de resistant civil, deréfractaire et de deporte pour le travail obligatoire de laguerre 1940-1945.

Doc.- Nº 255. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 342. Rapport de M. M. Servais.

Guerre.- RÉSISTANCE (suite)
Ann. - Dépôt du projet par M. De Boodt, m. r ., p. 1299(2 mai 1951).

Dépôt du rapport par M. M.Servais, qui demande de discuter
le projet d'urgence, p. 1542 (19 juin 1951).

Discussion générale et vote des articles
(21 juin 1951).

Discours de M. De Boodt, m. r. (qui expose la portée du pro-
jet), p. 1590.

La discussion generale est close.
Les articles sont adoptés, p. 1591.

Vote (26 juin 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

130 membres présents, p. 1617.
Le projet est transmis a la Chambre des représentants.

Proposition de loi modifiant l'article 2, 3º, de l'arrêté-loi du
24 décembre 1946, organisant le statut des résistants civils
et des réfractaires.

Doc. - Nº 427. Proposition de M. Uselding.
Ann.- Dépôt de laproposition par M. Uselding, p. 1820 (10 juil-let 1951).

SÉCURITÉ INTERNATIONALE.

Projet de loi autorisant le Roi à étendre certaines dispositions
applicables en temps de guerre ou de mobilisation, aux mem-
bres des forces belges affectés à l'exécution de mesures
décidées par le Conseil de sécurité des Nations unies.

Doc.- Nº82. Exposé des motifs etprojet de loi.Nº 239. Rapport de M. Godin.Nº 252. Sous-amendements de M. Kluyskens aux amendements
de la commission.Nº 253. Amendement de M. Ancot.

Ann.- Dépôt du projetpar M. le colonel De Greef,m.d. n .,p. 346 (20 décembre 1950).
Dépôt du rapport par M. Godin, p. 1289 (26 avril 1951).

Discussion générale (2mai1951).
Discours de M. Godin, rapp. (qui fait remarquer que le projet

vise à assimiler les militaires combattant sous les drapeaux
des Nations unies, aux combattants de l'armée de 1940-1945),

.pp. 1302 et 1303.
La discussion générale est cloce.

Discussion des articles (2 mai 1951).
Art. 1er.

Adopté, p. 1303.
Art. 2.

Amendement de la commission et sous-amendement de M. Kluys-
kens :Observations de MM: Kluyskens, Ancot et Van Remoortel,
pp. 1303 et 1304.

L'amendement de la commission, sous-amende par M.Kluys-
kens est adopté, p. 1305.

Amendement de M.Ancot :Observations de MM. Ancot et Rolin, p. 1306.
L'amendement est adopté, p. 1306.
L'article 2 amendé est adopté,p.1306.

Art.3.
Adopté, p. 1305.

Art. 3bis (nouveau).
Observations de M. Kluyskens, pp. 1305 et1306.
L'amendement de la commission, sous-amende par M.Kluys-

kens, est adopté, p. 1306.
L'article 3bis amende est adopté, p. 1306.

Art. 3ter (nouveau)
L'amendement de la commission tendant à ajouter un arti-

cle 3ter est adopté, ainsi que l'article3ter,p.1306.

Adopté, p. 1306.
Art. 4.

Vote (2 mai 1951).
L'ensemble du projet de loiest adopté par 138 voix contre z,
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

p.1309.

SÉQUESTRES.

Projetde loi relatif au séquestre et à la liquidation des biens,
droits et interets allemands.

Doc.-- Nº 372. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 394. Rapport de M. Vermeylen.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi
en commission, p. 1706 (3 juillet 1951).
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Guerre. - SÉQUESTRES (suite)
Discussion générale (11 juillet 1951).

Discours de M. Dehousse (qui propose d'ajourner le projet),
p. 1842.

Intervention de MM. Vermeylen, rapp ., Van Houtte, m. f .,
Kluyskens, Buisseret et Rolin (concernant la proposition
d'ajournement), pp. 1842 à 1844.

Discours de MM. Van Laeys (qui demande si ce qui est
applique en vertu de cette loien faveur de la veuve ou dela femme de l'ennemi, ne peut être opposé contre des tierces
personnes); Vermeylen (qui répond à M. Kluyskens); Kluys-
kens (qui déclare ne pouvoir se rallier au principe qui se
trouve à la base du projet); Machtens (concernant : lavaleur attribuée au Deutsche Mark pour le remboursement
des créances allemandes en Belgique et le remboursement
de la créance belge sur la Banque d'Emission); baron deDorlodot (qui déclare que le projet viole le droit constitu-tionnelet ledroit international); Buisseret (qui demande des
renseignements concernant la marge des disponibilités
au-dessus des sommes déjà récupérées par la Belgique et
concernant l'application de l'accord de Paris et qui déclare
que le projet viole les droits du pouvoir judiciaire); Rolin
(qui déclare que le projet soulève une série de questions
juridiques); Doutrepont (concernant le contrôle parlemen-
taire sur la gestion de l'Office des séquestres); Vermeylen
(qui fait remarquer que le projet vise simplement l'exécu-
tion de l'accord de Paris et parle du taux de conversion à
appliquer aux opérations en général et des sommes à verser
au pool interallié des réparations),et Van Houtte,m.f. (qui
souligne qu'il s'agit d'une liquidation au profit de la com-
munauté belge), pp. 1844 à 1850.

Observation de M. Vermeylen,p. 1851.
Reprise de la discussion générale (12 juillet 1951).

Discours de MM. Buisseret (qui rappelle la position de la ques-
tion au point de vue de la répartition internationale et qui
estime que la structure du projet doit être remaniee);
Dehousse (concernant : le fonctionnement du séquestre etle sort réservé aux ouvriers belges ayant subi pendant la
guerre des dommages corporels), pp. 1915 à 1917.

M. Dehousse propose d'ajourner ce projet,p.1917.
Discours de MM. Van Houtte, m. f. (qui s'oppose a l'ajour-nement du projet, affirme que les recuperations qui se feront

sur la base de ce projet iront intégralement a la commu-
naute belge et expose les grandes lignes 'u système de liqui-
dation des sequestres allemands); Vermeylen, rapp. (quiestime qu'il n'y a pas lieu de remettre le vote du projet,
parce que la communauté belge en pâtirait) et Schot (qui
déclare qu'il est inopportun d'ajourner le projet), pp. 1918

La proposition d'ajournement n'est pas adoptée.
à 1921.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (12 juillet1951).

Art. 1er.
Intervention de MM. Rolin, Van Houtte, m. f ., Vermeylen etKluyskens, pp. 1921 à 1923.

L'article 1er est adopté, p. 1923.
Art. 2.

Adopté, p. 1923.
Art.3.

Intervention de MM. Van Laeys et Vermeylen, p. 1923.
L'article estadopté,p.1923.

Art. 4 à 8.
Adoptés, pp. 1923 et1924.

Art.9.
Intervention de MM. Rolin, Van Houtte, m. f ., et Vermeylen,
.pp. 1924-1925.

L'article estadopté,p.1925.

Adoptés, p. 1925.
Art. 10 et 11.

Art. 12.
Intervention de M. Van Laeys, p. 1925.
L'article est adopté,p. 1926.

Art. 13.
Adopté, p. 1926.

Art. 14.
Intervention de M. Rolin, p. 1926.
L'article est adopté, p. 1926.

Art. 15.
Adopté, p. 1926.

Art. 16.
Intervention de MM. Rolin, Van Houtte, m. f ., Buisseret etVermeylen, p. 1927.
L'article est adopté.

Guerre.- SÉQUESTRES (suite)

Adoptés, p. 1927.
Art. 17 à 19.

Art. 20.
Intervention de MM. Pontus, Vermeylen et Van Houtte, m. I .,.p. 1928.
L'article 20 est adopté,p.1928.

Adoptés, p. 1928.
Art. 21 à 23.

Intervention de MM. Rolin et Vermeylen,p.1929.
Art.24.

Adopté,p.1929.

Adoptés, pp. 1929 et 1930.
Art. 25 à 30.

Art. 31.
Intervention de MM. Van Laeys et Vermeylen, pp. 1930 et 1931.
L'article estadopté,p.1931.

Adoptés, p. 1931.
Art. 32 à 34.

Art. 35.
Intervention de MM.Van Houtte,m. f.,etRolin,p.1931.
L'article est adopté, p. 1931.

Adoptés, p. 1931.
Art. 36 et 37.

Art. 38.
Intervention de MM. Rolin et Van Houtte, m. f ., pp. 1932 et1933.
L'article est adopté,p. 1933.

Adoptés,p. 1933.
Art. 39 à 41.

Art. 42.
Intervention de MM. Doutrepont et Van Houtte, m. f ., p. 1933.

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet est adopté par 87 voix contre 50 et

8 abstentions, p. 1935.
Se sont abstenus : Mrus": Mme Ciselet, MM. Crommen, De Bruyne

(Victor), Descampe, Kluyskens, Rolin, Vos et Struye.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

H
Habitations.

Projet de loi portant prorogation de la loi du 29 mai 1948, en vue
d'encourager l'initiative privee à la construction d'habitations
à bon marché et à l'acquisition de petites propriétés terriennes.

Doc.- Nº 167. Rapport de M. Neels.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 372 (21 décembre 1950).
Dépôt du rapport par M. Neels, p. 852 (21 février 1951).

Discussion generale (13 mars 1951).
Discours de MM. Vergeylen (qui demande de rétablir l'équilibre

entre la construction d'habitations par l'entremise de l'initia-
tive privée et la construction d'habitations par l'entremise de
sociétés de construction); De Taeye, m.s.p. (qui attire
l'attention sur les difficultés relatives à la politique du loge-
ment etsur les efforts faits par le gouvernement en ce qui
concerne cette politique); Verbert (qui fait remarquer que la
construction collective a été arrêtée et donne les motifs pour
lesquels son groupe s'abstiendra); Jespers (qui souligne le
succès de la loi De Taeye et qui demande de renforcer le
rythme de l'octroi des subsides); Warnant (quidéclare que
les dispositions restrictives de la Caisse d'epargne rendent
les opérations des sociétés de crédit très difficiles), et
Behogne, m. tr. p. (concernant l'administration de l'urbanisme
et les sommes engagées pour l'équipement des nouvelles cités
construites en application de la loi Brunfaut), pp. 1053 à 1058.

La discussion générale est close.
Discussion des articies (13 mars 1951).

Les articles sont adoptés, p. 1058.
Vote (14 mars 1951).

L'ensemble du projet est adopté par 92 voix et 45 abstentions,
Se sont abstenus : MM. Chot, Clays, Craeybeckx, Crommen,

p. 1098.
Debaise, De Block, De Bruyne (Victor), De Groote, Dehousse,
Delmotte, Delor, De Nauw, Desmet (Louis), Dhondt, Dou-
trepont, Duterne, Goossens, Harmegnies, Knops, Lacroix,
Laurens, Machtens, Matagne, Rassart, Remson, Roelandts,
Rolin, Rolland, Spreutel, Van Belle, Vandermeulen, Mme Van-
dervelde, MM. Van Eyndonck, Van Hooveld, Van Remoortel,
Verbert, Vergeylen, Vermeylen, Versieren, Vos, Wijn, Allard,
Beaucarne, Beulers et Briot.

Leprojetestsoumisà lasanction du Prince Royal.
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Habitations (suite)
CLASSES MOYENNES.

Proposition de loi en vue de favoriser la construction d'habita-
tions moyennes.

Doc. - Nº 121. Proposition deM. Schot.
Ann.- Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 664

"(30 janvier 1951).
Renvoi à la commission des finances, p. 1333 (22 mai 1951).

SINISTRÉS.
Projet de loi relatif à l'aliénation de maisons construites pour

sinistres.
Doc. - Nº 84. Rapport de M. Godin.
Ann. - Pas de discussion générale.

Discussion des articles (1er février 1951).
Les articles sont adoptés, p. 717.

Vote (1er février 1951)
L'ensemble du projet est adopté par 134 voix et 1 abstention,

p. 732.
S'est abstenu : le baron de Dorlodot
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

SOCIÉTÉ NATIONALE DES HABITATIONS ET LOGEMENTS A BON MARCHÉ.
Ann. - Transmission du bilan et du rapport du conseil d'admi-

nistration pour l'exercice social 1949, p. 514 (16 janvier 1951).
Transmission du bilan et du rapport du conseil d'administra-

tion pour l'exercice social 1950, p. 1810 (10 juillet 1951).

SOCIÉTÉ NATIONALE DE LA PETITE PROPRIÉTÉ TERRIENNE.
Ann. - Transmission du bilan et du rapport du conseil d'adm-

nistration pour l'exercice 1949, p. 515 (16 janvier 1951).
Transmission du rapport du conseil d'administration pour

l'exercice 1950, p. 1392 (22 mai 1951).

Honoraires des avocats.- V. Organisation judiciaire:Avocats.

1

Immunité parlementaire. - V. Motions d'ordre : Coulonvaux.

Importation de bétail. - V. Interpellations:Bouilly.

Impôt sur le capital. -. V. Affaires étrangères.
V. aussi : Impôts.

Impôts.
BÉNÉFICES EXCEPTIONNELS.

Proposition de loi modifiant la loidu 16 octobre 1945 établissant
un impôtextraordinaire sur les revenus, bénéfices et profits
exceptionnels réalisés en période de guerre.

Doc. - Nº 18. Proposition de M. Buisseret.
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Buisseret, p. 50(28 novembre 1950).

Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 197
(12 décembre 1950).

DOUANES ET ACCISES.

Projet de loi abolissant le droit d'accise sur les allumettes, les
appareils d'allumage, l'acide acétique et les vinaigres.

Doc.- Nº 68. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 129. Rapport de M.Mullie.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 269 (19 décembre 1950).
Dépôt du rapport par M. Mullie, p. 641 (25 janvier 1951).

Discussion générale (1er février 1951).
Discours de MM. Mullie, rapp. (qui donne la raison pour

laquelle le projet a été rejeté en commission); Schot (qui
justifie son abstention au vote en commission et estime qu'il
ne peut y avoir d'engagement dans le domaine international),
et Van Houtte, m. f. (qui explique pourquoi le gouvernement
a mis en vigueur le nouveau regime avant que le parlement
se soit prononce), pp. 722 et 723.

La discussion générale est close.
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Impôts.- DOUANES ET ACCISES (suite)
Discussion des articles (1er février 1951).

Les articles sont adoptes, pp. 723 et 724.
Vote (1ºF février 1951).

L'ensemble du projet est adopté par 134 voix et 1 abstention,

S'est abstenu : le baron de Dorlodot.p. 732.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Projet de loi portant ratification d'arrêtés du Régent relatifs au
tarif des droits d'entree.

Doc. - Nº 128. Rapport de M. Mullie.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 269 (19 décembre 1950).
Dépôt du rapport par M. Mullie, p. 641 (25 janvier 1951).
Pas de discussion générale.

Voie de l'article unique (1er février 1951).
L'article est adopté, p. 724.

Vote (1er février 1951).
L'ensemble du projet est adopté par 134 voixet1abstention,

p. 732.
S'est abstenu : le baron de Dorlodot.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Projet de loi portant ratification d'un arrêté du Regent relatif au
tarifdes droits d'entrée.

Doc. - Nº 130. RapportdeM.Mullie.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi |en commission, p. 269 (19 decembre 1950).

Dépôt du rapport par M. Mullie, p. 641 (25 janvier1951).
Pas de discussion générale.

Vote de l'article unique (1er février 1951).
L'article est adopté,p.725.

Vote (1er février 1951).
L'ensemble du projet est adopté par 134 voix et 1 abstention,

p. 732.
S'est abstenu : le baron de Dorlodot.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Proposition de loi tendant au remboursement par l'Etat des amen-
des indûment perçues par le fisc sur les planteurs de tabacs
au cours des dernières années.

Doc. - Nº 136. Proposition de M. Moulin.
Ann.- Dépôt de laproposition parM.Moulin,p.673 (30 jan-

vier 1951)
Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 806

(15 février 1951).
Projetde loi concernant les accises.

Doc.- Nº 142. Projet transmis par la Chambre des représentants .?
Nº 190. Rapport de M. Mullie.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi en
commission, p. 754 (6 fevrier 1951).

Dépôt du rapport par M. Mullie, p. 1024 (8 mars 1951).
Discussion generale (14 mars 1951)

Voir la discussion du projet de loi portant approbation de la
convention portant unification des droits d'accise et de
rétribution pour la garantie des ouvrages en métaux précieux
entre le royaume de Belgique, le grand-duche de Luxembourg
et le royaume des Pays-Bas, signee à La Haye, le18 février 1950.

Discussion des articles (14 mars 1951).
Art. 1er à 24.

Adoptés, pp. 1080 à 1086.

Observations de MM. Schot et Mullie (concernant le régime de
Art.25

l'alcool), p. 1086.
L'article 25 est adopté, p. 1086.

Art. 26 à 38.
Adoptés, pp. 1086 à 1089.

Art. 39.
Observation de M. Mullie p. 1090.
L'article est adopté,p. 1090.

Art. 40 à 51.
Adoptés, pp. 1090 à 1093.

Vote (14 mars 1951).
Le baron de Dorlodot et MM. Coulonvaux, Van Steenberge et

Rolin motivent leur vote,p. 1097.
L'ensemble du projet est adopté par 80 voix contre 12 et

48 abstentions, p.1097.
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Se sont abstenus :MM. Chot, Clays, Craeybeckx, Crommen,

Debaise, De Block, De Bruyne (Victor), baron de Dorlodot,
De Groote, Dehousse, Delmotte, Delor, De Nauw, Desmet
(Louis), Dhondt, Doutrepont, Duterne, Goossens, Harmegnies,
Knops, Lacroix, Lapaille, Laurens, Ledoux, Machtens,
Matagne, Pontus, Rassart, Remson, Roelandts, Rolin, Rol-
land, Spreutel, Van Belle, Vaudermeulen, Mme Vandervelde,
MM. Van Eyndonck, Van Hooveld, Van Remoortel, Verbert,
Vergeylen, Vermeylen, Versieren, Vos, Wijn, Beaucarne,

Beulers etBriot.
Le projet sera soumis à la sanction du Prince Royal.

Projet de loi portant ratification d'arrêtés du Régent relatifs
au tarif des droits d'entrée;

Projet de loi portant ratification d'arrêtés du Régent relatifs
au tarif desdroitsd'entrée;

Projet de loi portant ratification d'un arrêté royal relatif au
tarif des droits d'entrée;

Projet de loi portant ratification d'un arrêté royal relatif au
tarif des droits d'entrée;

Projet de loi portant ratification d'un arrêté royal relatif au
tarif des droits d'entrée.

Doc. - Nº 260. Rapport de M. Mullie.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 1187 (21 mars 1951).
Dépôt du rapport par M. Mullie, p. 1299 (2 mai 1951).
Pas de discussion générale.

Vote de l'article unique (29 mai 1951).
Pour chacun des cinq projets l'article unique est adopté sans

observation, pp. 1370-1371.
Vote (7 juin 1951).

Les cinq projets sont adoptés par 138 voix contre 3 et 1 absten-"
tion, p. 1452.

S'est abstenu : le baron de Dorlodot.
Les projets sont soumis à la sanction du Prince Royal.

Projet de loi concernant les douanes et accises.
Doc.- Nº 294. Projet transmis par la Chambre des représen-

tants.
Nº 329. Rapport de M. Mullie.

Ann.- Transmispar la Chambre des représentants.- Renvoi
en commission, p. 1397 (5 juin 1951).

Dépôt du rapport par M. Mullie, p. 1510 (14 juin 1951).
Pas de discussion générale.

Vote des articles (19 juin 1951).
Les articles sont adoptés sans observation, p. 1550.

Vote (26 juin 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 126 voix contre 3et1 abstention. p. 1618.
S'est abstenu : le baron de Dorlodot.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Projet de loi portant ratification de l'arrêté royal du 20 mars 1951
relatifau tarifdesdroitsd'entrée.

Doc.- Nº 393. Rapport de M. Mullie.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 1808 (10 juillet 1951).
Pas de discussion générale.

Adopté, p. 1840.
Vote de l'article unique (11 juillet 1951).

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 126 voix et

4 abstentions, p. 1937.
Se sont abstenus : le baron de Dorlodot, MM. Glineur, Tail-

lard et Boulanger.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

İMPOT SUR LE CAPITAL.

Proposition de loimodifiant la loi du 17 octobre 1945 établissant
un impôtsur lecapital.

Doc. - Nº 17. Proposition de M. Buisseret.
Ann.- Dépôt de la proposition par M. Buisseret, p. 50 (28 no-" vembre 1950).

Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 197
(12 décembre 1950).

Projet de loi modifiant la loi du 17 octobre 1945 établissant un
impôt sur le capital.

Doc.- Nº 22. Rapport de M. P. De Smet.
Nº 28.Amendement de M. Schot.

"Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi
en commission, p. 6 (14 novembre 1950).

Dépôt du rapport par M. P. De Smet, p. 57 (29 novembre 1950).

Impôts. - IMPÔT SUR LE CAPITAL (suite)
Discussion générale (30 novembre 1950).

Discours de MM.P. De Smet, rapp. (qui demande au ministre
déclarer que les contre-propositions des contribuables

atteignant trois fois la valeur de 1939 seront admises sans
difficulté); Van Laeys (qui demande que la restitution de
l'impôt indûment perçu se fasse d'une façon logique), le baron
de Dorlodot (qui estime qu'on a exagéré l'estimation des

valeurs mobilières et des immeubles et que le rendement des
impôts frappant les bénéfices provenant des fournitures
faites à l'ennemi est insuffisant et qui aborde la question
de l'évaluation des titres de sociétés); Van Houtte,m.(qui expose la portée du projet); Schot (qui demande que
l'administration des contributions' use de circonspection et
de modération et que le délai soit proroge pour les contri-buables ayant introduit tardivement une réclamation), et
Van Houtte, m.f. (qui invite le Sénat à rejeter l'amendement
de M. Schot), pp. 76 à 79.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (30 novembre 1950).

Adoptés, p.79
Art. 1, 2, 3 et4.

Art. 5.
Amendement de M. Schot tendant à ajouter un article 5 :Intervention de MM. Schot, Van Houtte,m. f.,Vermeylen etAncot, p. 79 et 80.
L'amendement de M. Schot est rejeté par 109 voix contre 25

et 3 abstentions.-Se sont abstenus :MM. Van Laeys, Custers et Doutrepont.
Vote (30 novembre 1950).

L'ensemble du projet est adopté par 133 voix contre 4, p. 81.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

IMPOTS DIRECTS.

Projet de loi modifiant les articles 72 et 73 des lois coordonnées
relatives aux impôtssur lesrevenus.

Doc.- Nº 13. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 23. Rapport de M. Ronse.
Nº 29. Amendement de M. Ancot.

Ann.- Depot du projet par M. Van Houtte, m. f., p. 42
(28 novembre 1950).

Dépôt du rapport par M. Ronse, p. 60 (29 novembre 1950).
Discussion générale (5 décembre 1950)

Discours de M. Ronse, rapp. (qui déclare que le projet
constitue un pas en avant dans la bonne voie parce qu'il
met fin au regime de l'hypothèque occulte); Van Laeys (qui
estime que le projet n'apporte aucune modification pratique
puisque l'Etat possède priorité sur l'inscription hypothecaire)
et Ancot (quidéclare que leprojet n'apporte aucune modifi-
cation et qui traite de l'origine de l'hypothèque légale de
l'Etat en matière d'impôts), pp. 98 à 101.

Discours de MM. Ancot (qui attire l'attention sur quelques
situations insolubles créées par le projet et demande le renvoi
en commission); Schot (qui estime que tous les inconve-nients et tous les effets nocifs de l'hypothèque légale et du
privilège subsistent en matière fiscale); Vreven (qui déclare
que le projet améliore sensiblement la situation existante et
demande que l'on fasse bientôt disparaître complètement etle privilège et l'hypothèque légale); Van Houtte, m.f. (qui
rappelle l'origine de l'hypothèque legale du Trésor et expose
le but du projet) et Vreven (qui propose une modification
au § 2 de l'art. 2), pp. 114 à 119.

La discussion générale estclose.
Discussion des articles (5 décembre 1950).

Adopté, p. 120
Art. 1er.

Art. 2.
L'amendement de M. Ancot est adopté, p. 121.
L'article 2 amendé est adopté, p. 121.

Art. 3 et4.
Adoptés,p.121.

Vote (7 décembre 1950).
L'ensemble du projet est adopté par 127 voix contre 4, p. 170.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Proposition de loi modifiant les sûretés en matière d'impôts.
Doc. - Nº 99. Proposition de M.Ancot.
Ann.- Dépôt de la proposition par M. Ancot, p. 115 (5 décem-

bre 1950).
Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 591

(23 janvier 1951).
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Impôts. - IMPÔTS DIRECTS (suite)
Projet de loi modifiant, à partir de l'exercice 1951, les lois et

arrêtes relatifs aux impots sur les revenus et à la contri-
bution nationale de crise, coordonnés par les arrêtés des
15 et 16 janvier 1948.

Doc. - Nº 133. Projet transmis par la Chambre des représen-
tants.

Nº 162. Rapport de M. Ronse.
Nº 163. Amendements de M. Buisseret.
Nº 164.Amendement de M. Harmegnies et consorts.
Nº 166. Amendements de M. Clynmans.
No 171. Amendements de M. Buisseret.
Nº 172. Amendements de MM. Doutrepont et Lacroix.
Nº 175.Amendements de M.Schot.

Nº 177. Amendements du baron de Dorlodot.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 664 (30 janvier 1951).
Dépôt du rapport par M. Ronse, p. 852 (21 février 1951).

Discussion générale (27 février 1951).
)iscours de MM. Ronse, rapp. (qui expose la méthode

suivie en ce qui concerne l'élaboration du projet et qui
souligne les grandes réformes proposées par le projet);
P. De Smet (concernant l'aspect du projet du point de vue
économique); Harmegnies (qui estime que le projet n'instaure
pas l'égalité fiscale et que rien n'est fait en faveur de
petites gens, parle de l'impôt sur les revenus des conjoints
et de la contribution foncière, déclare que le projet a une
répercussion defavorablele sur les finances communales,
demande des précisions en ce qui concerne la revision
cadastrale et demande ce que le gouvernement compte faire
avec les bénéfices anormaux réalisés pendant la période
en cours); Van Houtte, m. f. (concernant les dégrèvements
prévus par le projet); Clynmans (qui déclare que le projet
apporte une répartition équitable des charges fiscales,
demande de ne pas faire une discrimination entre l'affaire
gérée par une seule personne et la société et expose la
portée de ses amendements); Schot (qui donne les raisons
pour lesquelles on n'a pu encore rédiger un code des
impôts sur le revenu et parle de la charge des impôts et
de leur perception); le baron de Dorlodot (qui défend son
amendement relatif à l'impôt foncier); Buisseret (qui souligne
en quoi le projet se rapproche du projet Liebaert et qui
expose les divergences au sujet desquelles il ne peut marquer
son accord), et Van Houtte, m. f. (qui expose l'urgence et la
portée des modifications qu'ila proposées et fait remarquer
que ces modifications constituent le point de départ d'une
réforme générale des impôts), pp. 874 à 889.

La discussion générale est close.
Discussioa des articles (28 février 1951).

Art. 1er.
Observations de MM. Harmegnies, Van Laeys, Doutrepont,

Vermeylen et Van Houtte, m. f ., pp. 893 a 895.
L'article 1er est adopté, p. 895.

Art. 2.
Observation de M. Van Laeys,p.895.
L'article est adopté, p. 895.

Adopté,p.895.
Art. 3.
Art. 4.

Amendement de MM. Doutrepont et Lacroix :Intervention de MM. Doutrepont, Allewaert et Van Houtte,
m. f. (concernant le calcul du minimum exonéré et la
reduction de l'impôt pour charge de famille), pp. 896 à 898.

L'amendement n'est pas adopté.
L'article est adopté, p. 898.

Adopté, p. 898.
Art. 5 et6.

Art. 7.
Amendement de M. Buisseret et consorts :Intervention de MM. Buisseret et Van Houtte, m. f. (concer-

nant les charges professionnelles), pp. 898 et 899.
Observation de M. Hody,p. 900.
L'amendement est retiré.

Art. 7bis
Amendement de M. Buisseret tendant à insérer un article 7bis :Intervention de MM. Buisseret, Ronse, Schot et Van Houtte,

m. f ., pp. 900 et 901.
L'amendement n'est pas adopté, p. 901.

Adopté, p. 901.
Art. 8.
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Art. 9.

Intervention de MM. Schot et Van Houtte, m. f. (en ce quiconcerne le sort réservé, au point de vue fiscal, à l'indemnité
de réquisition ou d'expropriation), p. 902

L'article est adopté, p. 902.
Art. 9bis.

Amendement de M. Clynmans tendant a inserer un article 9bis :
Intervention de MM. Clynmans, Van Houtte, m. f.et Schot,

p. 902.
L'amendement est retiré.

Art. 10.
Adopté, p. 903.

Art. 11.
Amendements de la commission :Intervention de MM. Van Houtte, m. f .,et Schot,pp.903

a 905.
Les amendements sont rejetés, p. 905.
L'article 11 est adopté, p. 905.

Art. 12.
Amendement de M. Buisseret :Intervention de MM. Buisseret et Van Houtte, m. f ., p. 906.
L'amendement n'est pas adopté, p. 906.

Adoptés,p.907.
Art. 13-14.

Art. 15.
Intervention de M. Custers, p. 907.
Adopté, p. 907.
Adoptés,p. 908.

Art. 16 et 17.

Art. 18.
Amendement de M. Schot :Intervention de MM. Schot et Van Houtte, m. f.,p.909.
L'amendement n'est pas adopté, p. 909.
Amendement de M. Doutrepont
Intervention de MM. Doutrepont et Van Houtte, m. f ., p. 910.
L'amendement n'est pas adopté, p. 911.
Amendement de M. Harmegnies et consorts :Intervention de MM. Harmegnies, Van Houtte, m. f ., Allewaert,

Vermeylen et Rolin (au sujet de la question du cumul des
revenus des époux), p. 911 à 913.

Le vote sur l'amendement est réservé.
Amendements de M. Buisseret et amendements de M. Schot :Intervention de MM. Buisseret, Schot et Van Houtte, m. f.(au sujet de la taxation des personnes physiques et morales),

pp. 914 à 920.
Observation de MM.Van Houtte, m. f ., etSchot (concernant

la taxation des coopératives), p. 920.
Reprise de la discussion des articles (1er mars 1951).

Art. 18.
Amendement de M. Buisseret :Intervention de MM. Buisseret et Van Houtte, m. f ., p. 934.
L'amendement n'est pas adopté.
Amendement de MM. Doutrepont et Lacroix :Intervention de MM. Doutrepontet Van Houtte, m. f ., pp. 934

et 935.
L'amendement n'est pas adopté.

Art. 18 (réservé).
Amendement de M. Harmegnies :Observation de M. Van Houtte, p.943.
L'amendement est rejeté par 79 voix contre 62 et 4 absten-

tions, p. 943.
Se sont abstenus : MM. Derbaix, De Stobbeleir, Van Laeys

et Struye.
Amendement de M. Buisseret :L'amendement n'est pas adopté,p. 944.
Les autres amendements de MM. Buisseret et Schot tombent.
Art. 18 est adopté, p. 944.

Adopté, p. 935.
Art. 19.

Art. 20.
Amendement de M. Buisseret et consorts
Observation de M.Buisseret,p.936.
L'amendement est retiré.
L'article 20 est adopté, p. 936.

Adopté, p. 936.
Art. 21

Art. 21bis.
Le vote sur l'amendement de MM. Harmegnies et Doutrepont

est reserve, p. 936.
L'amendement est rejeté,p.944.

7
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Art. 22, 23 ef 24.

Adoptés, p. 936.
Art. 25.

Amendement de M. Schot :Intervention de MM. Schot et Van Houtte, m. f ., p. 937.
L'amendement n'est pas adopté.
L'article est adopté, p. 937.

Art. 26 et 27.
Adoptés, pp. 937 et 938.

Art. 27bis.
Amendement de M. Schot tendant à insérer un article 7bis
Intervention de MM. Schotet Van Houtte,m.f.,p.938.
L'amendement n'est pas adopté.

Adoptés,p.939.
Art. 28 et 29.

Art. 30.
Amendements de MM. Clynmans, Buisseret et Schot :Intervention de MM. Clynmans,Buisseret, SchotetVan Houtte,m. f ., pp. 940 à 942.
L'amendement de M. Clynmans n'est pas adopté, p. 942.
L'amendement de M.Buisseret est retire, p. 942.
Les amendements de M.Schot ne sont pas adoptes, p. 942.
L'article 30 est adopté, p. 942.

Art. 31.
Amendements de MM. Clynmans et Schot :Intervention de MM. Clynmans, Schot, Coulonvaux et Van

Houtte, m. f ., pp. 946 a 949.
Les amendements ne sont pas adoptés,p.949.
L'article 31 est adopté, p. 949.

Adopté, p.949. Art. 32.

Art. 33.
Amendement de M. Buisseret:Intervention de MM. Buisseret et Van Houtte, m. f ., pp. 949et 950.
L'amendement n'est pas adopté, p. 951.L'article 33 est adopté,p.951.

Art. 34.
Adopté,p.951.

Art. 35.
Amendement de M. Buisseret :Intervention de M. Buisseret, p. 951.
L'amendement est retiré.
L'article 35 est adopté, p. 951.

Adoptés, p. 952.
Art. 36 et 37.

Art. 38 (nouveau).
Amendement de M. Buisseret et consorts :Intervention de MM. Schot, Van Houtte, m. f ., et Buisseret,
.pp. 952 et 953.

L'amendement n'est pas adopté, p. 953.
Vote (6 mars 1951).

L'ensemble du projet est adopté par 86 voix contre 71 et3 abstentions, p. 965.Se sont abstenus : Mme Ciselet, le baron de Dorlodot etM. Gillon.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Proposition de loi relative à la situation fiscale en matière decontributions directes des organismes s'occupant du loge-ment des personnes peu aisees.
Nouveau titre :Projet de loi modifiant, à partir de l'exercice 1951, les loiset arrêtés relatifs aux impôts sur les revenus et à la contri-bution nationale de crise, coordonnés par les arrêtés duRégent des 15 et 16 janvier 1948.- Nº 261. Proposition de M. Ronse.Doc .-2Nº 346. Rapport de M. Van Laeys.

Ann. - Dépôt de la proposition par M. Ronse, p. 1309(2 mai 1951) ..Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 1333
(22 mai 1951).

Dépôt du rapport par M. Van Laeys, p. 1564 (20 juin 1951).
Discussion générale (27 juin 1951).

Observations de M. Van Laeys, rapp ., p. 1688.La discussion générale est close.
Le nouvel intitulé proposé par la commission est adopté,p. 1688.

Discussion des articles (27 juin 1951).
Les articles sont adoptés, p. 1688.

Impôts. - IMPÔTS DIRECTS (suite)
Vote (27 juin 1951).

L'ensemble de la proposition de loiest adopté à l'unanimité
des 135 membres presents, p. 1690.Le projet est transmis a la Chambre des représentants.

Projet de loi modifiant les lois coordonnées relatives aux impôts
sur les revenus et autorisant le Roi a deleguer aux inspec-teurs des contributions pour une periode limitee, les pou-voirs attribués aux directeurs des contributions par l'arti-cle 65 des dites lois.

Doc. - Nº 339. Projet transmis par la Chambre des repré-
sentants.Nº 344. Rapport de M. Ronse.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi
en commission, p. 1534 (19 juin 1951).

Dépôt du rapport par M. Ronse, p. 1564 (20 juin 1951).
Discussion generale (26 juin 1951).

Discours de MM. Dierckx (qui déclare ne pouvoir admettre
que l'inspecteur soit en même temps instructeur et tri-bunal); Duvieusart (concernant l'arriéré judiciaire en matière
fiscale); Moyersoen, m. j. (concernant le retard relatifaux
contestations fiscales à l'échelon administratif et le retard
devant les Cours d'appel); Ancot (qui estime qu'il y auraitlieu d'envisager un processus qui sauvegarderait mieux les
intérêts des deux parties en présence); Dierckx (qui demande
que ce ne soit pas le même inspecteur qui fasse l'instruction
et qui décide); Schot et Clynmans (qui font remarquer que
les inpsecteurs ne se prononceront pas danc les matières
où ils ont siege comme instructeurs), p. 1614 à 1616.

Reprise de la discussion generale (27 juin 1951).
Discours de MM. Van Houtte, m. f. (qui declare que ladélégation des pouvoirs aux inspecteurs des pouvoirs

délai limité, pour des lieux déterminés et pour des affaires
accordés aux directeurs ne sera accordée que pour un
relativement faciles); Doutrepont (qui souhaite que l'arriere
fiscal disparaisse afin de mettre de l'ordre dans la compta-
bilité de l'Etat); Dierckx (qui estime que des pressions vont
se produire sur le contribuable), et Van Houtte, m. f. (quifait remarquer que les recours normaux ne sont pas sup-primes), pp. 1639-1640.

La discussion generale est close.
Discussion des articles (27 juin 1951).

Les articles sont adoptés, p. 1640.
Vote (27 juin 1951).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 134 voix et1 abstention, p. 1690.
S'est abstenu : M. Dierckx.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

IMPÔTS INDIRECTS.
Enregistrement.
Projet de loimodifiant la loi du 23 août 1947, relative à l'arti-cle 72 du Code des droits d'enregistrement, d'hypothèque

Doc.- Nº 227. Projet transmis par la Chambre des représer-
non bâtis."
et de greffe, concernant les échanges d'immeubles ruraux

tants.Nº 257. Rapport de M. Van Laeys.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 1187 (21 mars 1951).
Dépôt du rapport par M. Van Laeys, p. 1309 (2 mai 1951).
Pas de discussion générale.

Vote de l'article unique (29 mai 1951).
L'article unique estadopté sans observation,p.1371.

Vote (7 juin 1951)
L'ensemble du projet de loi est adopté par 140 voix et2 abstentions, p. 1452.
Se sont abstenus : le baron de Dorlodot et M. Van Laeys.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Timbre.
Projetdeloimodifiantlecode des taxes assimiléesau timbre.

Doc.- Nº 226. Projet transmis par la Chambre des représen-
tants.Nº 269. Rapport de M. Van Laeys.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi"en commission,p. 1187 (21 mars 1951).
Pas de discussion générale.

Vote des articles (29 mai 1951).
Les articles sont adoptés sans observation, p. 1373.

Vote (7 juin 1951)
Le projet de loi est adopté par 138 voix contre 3 et 1 absten-

tion,p. 1452.
S'est abstenu : le baron de Dorlodot.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.
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Impôts. - IMPÔTS INDIRECTS. - Timbre (suite)
Projetde loiportant confirmation du code des droits de timbre

et y apportant des modifications.
Doc. - Nº 341. Projet transmis par la Chambre des repré-

sentants.Nº 380. Rapport de M. Van Laeys.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 1534 (19 juin 1951).
Dépôt du rapport par M. Van Laeys, p. 1754 (4 juillet 1951).
Pas de discussion générale.

Vote des articles (11 juillet 1951).
Adoptés sans observation,p. 1840

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 126 voix contre3

1 abstention, p. 1937.
S'est abstenu : le baron de Dorlodot.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Proposition de loi modifiant la loi du 30 juillet 1922 fixant ledroit de timbre établisur les permis de port d'armes de
chasse.

Doc. - Nº 146. Proposition de M. Lagae.
n. - Dépôt de la proposition par M. Lagae, p. 774

(6 février 1951).
Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 806

(15 février 1951).
Proposition de loi relative au droit de timbre sur les fourni-

tures de papier destiné aux journaux.
Doc. - Nº 165. Proposition du baron de Dorlodot.
Ann. Dépôt de la proposition par le baron de Dorlodot, p. 852

· (21 février 1951) ..Prise en consideration. - Renvoi en commission, p. 892
(28 février 1951).

Renvoi à la commission des finances,p.980 (7 mars 1951).

Impôts. - V. aussi Affaires étrangères.

Inaliénabilité des biens. - V. Droit civil.

Inauguration de S. M. le roi Baudouin. - V. Roi et famille royale.

Incivisme. - V. Interpellations : Coulonvaux.

Incomptabilité. - V. Droit public.

Indemnités aux familles des militaires soldes. - V. Armée : Milice.

Industrie diamantaire.- V. Commerce et industrie.

Inondations.- V. Interpellations : Bouilly.

I. N. R.
Ann. - Depot par M. Segers, m. c ., des comptes de l'I.N. R.

arrêtés au 31 décembre 1949, p. 244 (14 décembre 1950).
CONSEIL DE GESTION.

Nomination de deux membres en remplacement de MM. Brasseur
et Dupriez, demissionnaire (28 novembre 1950)

Ann. - Discours de MM. Coulonvaux (qui propose la candidature
de M. Willot); Ronse (qui présente la candidature de
MM. Depresseux et Borne); de la Vallée Poussin (qui fait
remarquer qu'il est raisonnable que son parti rajuste sa
situation); Coulonvaux (qui declare ne pas être d'accord
avec M. de la Vallée Poussin); Vermeylen (9d'ajourner la nomination); Segers, m.c. (qui declare que laidemande
proposition de M. Ronse est logique) et Hoste (qui estime
que les nominations se trouvent trop sous l'influence poli-tique et que la compétence est trop négligée), pp. 50 à 52.Le scrutin est considéré comme nul.MM. Depresseux et Borne sont élus, p. 60 (29 novembre 1950).

Institut de réescompte et de garantie. - V. Commerce et industrie.
Instruction criminelle.

Projet de loi complétant la loi du 17 avril 1878 contenant le titrepréliminaire du Code de procédure pénale.
Doc. - Nº 409. Rapport de M. Van Remoortel.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoien commission, p. 1534 (19 juin 1951).

Dépôt du rapport par M. Van Remoortel, p. 1818 (10 juil-let 1951).
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Instruction criminelle (suite)
Discussion générale et vote des articles (12 juillet 1951).

Discours de MM. Kluyskens (qui estime que le projet devrait
être écarté), et Van Remoortel, rapp. (qui expose la portée
générale du projet), pp. 1893 et 1894."

La discussion générale est close.
Les articles sont adoptés, p.1894.

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

130 membres présents, p. 1940.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Interpellations.
BOUILLY.

Interpellation à M. le ministre de l'agriculture, à M. le ministre
des affaires économiques et des classes moyennes et à
M. le ministre de la défense nationale « sur : 1" les impor-
tations de betail maigre en provenance de France; 2º les
approvisionnements en viande de l'intendance militaire ».

Ann. - Demande, p. 54 (28 novembre 1950).
Discussion (13 décembre 1950).

Discours de MM. Bouilly (qui développe son interpellation), le
colonel De Greef, m. d. n. (qui fait remarquer que l'emploi
de viande congelée permet de réaliser une économie sen-
sible) et Heger, m. a. (qui indique sous quel régime se sont
faites les importations), pp. 229 à 231.

L'incident est clos.
Interpellation à M. le ministre des travaux publics « sur les

mesures que le gouvernement compte prendre : 1º pour
éviter le retour des inondations dont sont victimes en ce
moment les riverains de la vallée de la Haine;2º en vue de
venir en aide à ceux auxquels les inondations auront occa-
sionné de graves dommages ».

Ann.- Demande, p. 241 (13 décembre 1950).
Interpellation à M. le ministre des travaux publics « au sujet

des graves inondations qui se sont produites dans les com-
munes de la vallée de la Haine et au sujet des dégâts causés
par les glissements de terrils dans la region de Mons ».

Ann.- Demande, p. 587 (18 janvier 1951).
Discussion (1er février 1951).

Discours de MM. Bouilly (qui developpe son interpellation);
Binot (qui se declare d'accord avec M. Bouilly); Duray (con-
cernant les travaux à exécuterdans la communede Maurage);
Harmegnies (concernant l'intercommunale de démergement
de la Haine et l'écroulement du terril de Saint-Antoine);
Behogne, m. tr.p. (qui expose les remèdes que son départe-
mentcompte apportera la situation);De Taeye, m.s.p.f.(concernant les mesures sanitaires qui seront prises afin
d'éviter les epidemies par suite des inondations, et l'aide
qui sera donnée aux victimes) et Bouilly (qui insiste pour
que l'aide financière du gouvernement se manifeste dans laplus large mesure pour toutes les victimes ,, pp.718 à 722.

L'incident est clos.
BUISSERET.

Interpellation à M. le ministre des colonies : « 1º sur la con-vention qui a ete conclue au sujet de l'institut d'instructionsupérieure « Lovanium »>; 2º sur la position que prend legouvernement en matière d'enseignement supérieur destiné
aux noirs de la colonie ».

Ann.- Demande,p.170 (7 décembre 1950).
Discussion (19 decembre 1950).

La discussion de l'interpellation est jointe à la discussion du
budget des colonies pour l'exercice 1951.

BUISSERET-DEHOUSSE

Interpellation à MM. les ministres des affaires étrangères etdes
travaux publics :« 1ºsur le retard apporte à la publicationt à la diffusion du rapport de la commissioncommission speciale
belgo-néerlandaise des voies d'eaux et questions portuaires
(commission in Cauwelaert-Van Steenberge); 2º sur.
les positions prises au nom du gouvernement ladélégation belge à propos de la suppression du bouchon de
Lanaye, de la construction d'une nouvelle écluse à Terneu-
zen et de l'aménagement du canal Gand-Terneuzen, ainsi
le Rhin ».
que de l'amélioration de la voie navigable entre l'Escautet

Ann. - Demande, p. 1367 (29 mai 1951).
Discussion (14 juin 1951).

Discours de MM. Dehousse et Buisseret (qui développent leur
interpellation); Vos (qui traite du problème relatif au régime
de l'Escaut, fait remarquer que les intérêts locaux et regio-
naux ne devraient être pris en considération qu'en fonction
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Interpellations. - BUISSERET-DEHOUSSE (suite) Interpellations.
de l'intérêt général et aborde la question du canal du Moer-
dijk); Leynen (quiémet le vœu que notre pays puisse prendre
l'initiative de négociations concernant toutes les voies de
communication, donne lecture de la résolution adoptée à
Maastricht le 20 avril 1951 plaçant le problème des voies
d'eau dans le cadre de l'intégration des communications
européennes et aborde le problème du Bouchon de Maas-
tricht); Gabriel (qui expose le point de vue gantois en ce
qui concer l'adaptation du canal Gand-Terneuzen et qui
attire l'attention sur l'ensablement de la Durme et du Moer-
vaart); Van Steenberge (qui fait remarquer que la situation
économique de la ville de Gand n'est plus tolérable); Ver-
baet (qui déclare que Liège, Gand et Anvers doivent s'unir
pour que satisfaction soit donnée à leurs revendications
économiques); van Zeeland, m. a. e. (qui réfute les reproches
adressés au gouvernement et qui expose la position de laBelgique à l'égard du problème des voies d'eau); Buisseret
(qui fait remarquer que la solution du sud préconisee pour
le bouchon de Lanaye est parfaitement applicable et qui
exprime le vœu de voir agir le gouvernement avec rapidité
et énergie en vue d'apporter une solution au problème des
voies d'eau); et Dehousse (qui estime qu'une procédure
arbitralepeut régler leproblème des voies d'eau), pp. 1511 à
1515 et 1517 à 1530.

L'incident est clos.
CATTEAU

Interpellation à M. le ministre de l'intérieur et à M. le ministre
des affaires économiques et des classes moyennes « sur les
raisons qui retardent la publication des résultats du recense-
ment linguistique de la population du royaume à la date du
31 décembre 1947 ».

Ann. - Demande, p. 28 (16 novembre1950).
Discussion (5 décembre 1950).

Discours de MM. Catteau (qui développe son interpellation);
Vermeylen (qui fait remarquer que le rapport sur l'emploi
des langues en matière administrative du 28 juin 1950 portelasignaturedeM.De Vleeschauwer et declare que les auteurs
d'irrégularités volontaires doivent être punis); Yernaux (qui
declare que d'instinct la Wallonie est contre le bilinguisme,
et reclame au nom de la liberte la publication des resultats
de recensement); Edg. De Bruyne (qui déclare qu'ila été
donné au recensement la signification d'un referendum,
estime que le régime linguistique devrai. être établi scienti-
fiquement et qu'il devrait être procede à une enquête parle-
mentaire au sujet des cas contestés et aborde le problème
de la frontière linguistique et de l'agglomération bruxelloise);Dierckx (qui declare que le gouvernement qui a soumis leschiffres du recensement à la commission de contrôle admi-
nistrative a commis une erreur juridique); Vermeylen (quifait remarquer que le gouvernement ne possédait aucun

COULONVAUX.

chiffre au moment où il a été decide de transmettre les
réclamations a la comission de contrôle); Coppé, m. a. e.
(qui declare que le gouvernement a de bonnes raisons pourmettre en doute les chiffres de certaines communes et qu'ilest souhaitable que le problème soit soumis à une commis-
sion parlementaire);Hanquet (qui estime que la commission
qui serait constituée devrait faire rapport dans une délai detrois mois et devrait s'occuper de la revision éventuelle dela loi "concernant l'emploi des langues de 1932 et qui déclare
que la meilleure solution serait la généralisation à la fron-tière linguistique du bilinguisme); Leynen (qui declare
admettre qu'une commission parlementaire soit créée à con-
dition que dans la region de Fouron et dans la region thioise
une enquête ait lieu sur place); Hoste (qui demande d'exa-
miner s'il ne serait pas possible de transmettre les chiffres
aux commissions réunies de l'intérieur et de l'instruction
publique, afin d'y être étudiés dans une atmosphère sereine);et Pholien, p. m. (qui fait remarquer que le gouvernement
fera le nécessaire pour établir la liste des membres de la
commission parlementaire), pp. 101 à 113.

Un ordredu jour,signé par,MM.Coulonvaux, Van Remoortel,
Gillon et Doutrepont a été depose. - Un ordre du jour de
confiance a été depose par M. De Bruyne et le comte d' Aspre-
mont Lynden, p. 113.

'Ajournement du vote sur les ordres du jour (7 décembre 1950).
Par motion d'ordre, M. Gillon demande d'ajourner le vote sur

les ordres du jour, dans l'espoir d'arriver à une solution de
concorde nationale,p. 165.-- Au nom du premier ministre,M. van Zeeland, m. a. e ., déclare ne pas voir d'objection à
cet ajournement, p. 165.

Le voteestajourné.
Vote sur les motions (12 décembre 1950).

M.Pholien,p.m., declare que le gouvernement soumettra
d'urgence a la commission de l'intérieur du Sénat le problème
pose par l'interpellation,p.202.

Interpellations.- CATTEAU (suite)
Observations de MM. Gillon, Edg. De Bruyne, Baur et Rolin,
Observations de MM. Edg. De Bruyne, Doutrepont, Van Remoor-

.p. 202.

tel, Harmegnies et Pholien, pp. 206 et 207.
Les deux ordres du jour sont retirés, p. 207.
L'incident estclos.

Interpellation à M. le premier ministre et M. le ministre de l'Inte-
rieur « sur la non-execution des engagements qu'ils ont pris
et réitérés devant le Sénat à la suite de son interpellation
relative à la publication des résultats du recensement linguis-
tique de 1947.

Ann. - Demande, p. 1295 (26 avril 1951).
Discussion (5 juin 1951).

Discours de MM. Catteau (qui developpe son interpellation);
Harmegnies (qui demande que la loi soit respectée et que
les résultats soient publiés); et Brasseur, m. i. (qui rappelle
ce qui a été fait par le gouvernement depuis l'interpellation
de M.Catteau en décembre 1950 sur le même objet et qui
fait remarquer, qu'aussitôt que les résultats de l'examen
entrepris par le centre Harmel, en ce qui concerne la fron-tière linguistique, seront connus, ilsoumettra aux Chambres

1401.
un projet modifiant éventuellement la loi de 1932), pp. 1398 à

Discours de MM. Pholien, p. m. (qui declare que le gouverne-
ment entend agir avec loyauté et qu'il attend les suggestions
de la commission Harmel); Glineur (qui donne lecture de la
résolution adoptee par le Comité national wallon et quiinsistesur la nécessité de publier le plus rapidement possible
les résultats du recensement de 1947); Vermeylen (quiestime que le gouvernement n'a pas tenu sa promesse
consistant à déposer un projet modifiant la loi de 1932) et
Hoste (qui attire l'attention sur la situation des trois com-
munes qui devraient être jointes à l'agglomération bruxelloiseet qui déclare qu'une lourde responsabilité pèsera sur le
gouvernement si le problème du recensement linguistique
n'est pas resolu sans délai), pp. 1402 à 1405.

Un ordre du jour signé par MM. Coulonvaux, Rolin, Vergeylen
et Gillon, ainsi qu'un ordre du jour de confiance, signé parM. Ronse, ont ete deposes, p. 1405.

Discours de M. Catteau (qui déclare que les réponses données
par le ministre de l'interieur et le premier ministre ne luidonnent pas satisfaction et que dès lors il ne pourra serallier a l'ordre du jour de confiance), p. 1405.

L'incident est clos.
Vote sur les ordres du jour (7 juin 1951).

L'ordre du jour de confiance est adopté par 79 voix contre 60
et 2 abstentions, p. 1449.

Se sont abstenus :MmeCiseletetM.Hoste.

COULONVAUX.

Interpellation à MM. les ministres des finances etde l'agriculture
« au sujet de la situation des planteursde tabacen Belgique,
sur la presque impossibilité d'écouler les produits à un prix
bénéficiaire, sur les difficultés élevées par les gros acheteurs
habituels au sujet de la qualité, sur les mesures que compteprendre le gouvernement pour remedier à un état de choses
susceptible de provoquer de nombreuses faillites dans
l'industrie tabacicole, sur l'extrême urgence de certaines
mesures >>.

Ann.- Demande, p. 826 (15 février 1951).
Discussion (1er mars 1951).

Discours de MM. Coulonvaux (qui développe son interpella-
tion); Mullie (qui estime que les prix payés aux producteurs
sont trop bas et qui demande de reprendre les négociations
avec la Hollande afin d'adapter les droits d'entrée sur
l'importation de tabac); le comte d'Aspremont Lynden (con-
cernant les amendes imposées aux planteurs n'ayant pas
encore payé les droits d'accises et concernant le pesage du
tabac); Uselding (concernant le tarif des accises Benelux
et concernant la necessite d'améliorer la qualité du tabac);Van Houtte, m. f. (concernant les mesures d'ordre fiscal qui

pourraient alléger la situation des planteurs de tabac et
concernant la date à laquelle doit se faire la déclaration du
tabac) et Héger, m. a. (concernant la nécessité de promou-
voir l'amélioration de la culture et de la qualité du tabac),
pp. 953 à 958.

L'incident estclos.
Interpellation à M. le premier ministre et à M. le ministre de lajustice : « 1º au sujet de la libération des inciviques et des

traîtres condamnés par les cours militaires et les conseils
de guerre à des peines telles, que pareille mesure de grâce
est tout à fait injustifiée, notamment la liberation de Poulet
et de Romsee, et soulève la colère et l'indignation de tous
les bons belges; 2º au sujet de la politique de répression
et d'épuration du gouvernement >>.

Ann.- Demande, p. 1245 (19 avril 1951).
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Interpellations.- COULONVAUX (suite)
Inscription à l'ordre du jour (24 avril 1951).

Observations de MM. Moyersoen, m. j ., Coulonvaux, Dierckx et
Rolin, pp. 1253-1254.

Discussion (29 mai 1951)
Discours de MM. Coulonvaux (qui développe son interpella-

tion); De Stobbeleir (qui donne lecture de certains articles
de presse P. S. C. relatifs aux volontaires de Corée et au
climat fiscal créé par le gouvernement et qui déclare ne pas
pouvoir admettre que des mesures de clémence soient prises
à l'égard de personnes qui consciconsciemment se sont mis a la
tête des inciviques) et Taillard (qui declare que la politique
suivie en matière de libérations heurte la population du pays),
pp. 1381 à 1388.

Un ordre du jour, signé par MM. Catteau, Buisseret et De
Stobbeleir, a été déposé, ainsi qu'un ordre du jour de confiance
signe par M. Ronse, p. 1388.

Reprise de la discussion (29 mai 1951).
Discours de MM. Moyersoen, m. j. (qui expose la politique en

matière de libérations et plus particulièrement en ce qui
concerne le cas Poulet); Allard (qui déclare que les libéra-
tions ont lieu sous pression de certains elements et qui
rappelle les exploits des inciviques à Damme);Coulonvaux

qui

(qui proteste à(qui proteste à nouveau contre le fait que Poulet a été
envoyé en France et qui soulève la question des dommages
et intérêts à payer par le condamné); Buisseret (qui fait
remarquer que les sénateurs libéraux n'étaient pas d'accord
avec la politique telle qu'elle avait été exposée par le ministre,
estime qu'on essaie d'exécuter un programme d'amnistie
camouflee, souligne le retard apporte a l'examen des
demandes légitimes des victimes de la guerre et déclare qu'il
n'y a pas question d'amendement chez Poulet); Doutrepont
(qui declare que le ministre a neglige les intérêts du Trésor
lors de la libération de Poulet); et Moyersoen, m. j. (concer-
nant la portée de la requête en grâce en faveur de Poulet),
pp. 1388 à 1394.

L'incident est clos.
Vote sur les ordres du jour (5 juin 1951).

Le baron de Dorlodot motive son vote, p.1402.
L'ordre du jour de confiance est adopté par 78 voix contre 65

et 4 abstentions, p. 1402.
Se sont abstenus : M. Van Buggenhout, Mme Ciselet, le baron

de Dorlodot et M. Hoste.
Interpellation à M. le ministre des travaux publics « sur la

politique en matière d'urbanisme ct sur son mode d'appli-
cation ».

Ann. - Demande, p. 1454 (7 juin 1951).

CROMMEN.

Interpellation à M. le ministre de l'instruction publique « sur leretard que subit la revision des barèmes du personnel ensei-
gnant des écoles primaires après la déclaration de M. le
ministre Harmel faiteà la Chambre des représentants en sa
séance du 18 octobre 1950 et la décision prise par le conseil
des ministres en date du 8 décembre 1950 de rattacher cette
revision à l'examen du nouveau statut du personnel com-
munal ».

Ann.- Demande, p. 214 (12 décembre 1950).

Discussion (16-17 janvier 1951).
Voir : Discussion des budgets du ministère de l'instruction

publique pour les exercices 1950 et 1951.

DE DORLODOT (BARON).

Interpellation à M. le ministre de l'agriculture « sur certaines
declarations faites le 14 décembre, au Senat, au sujet de la
limitation de l'incorporation du grain indigène dans la
panification ».

Ann.- Demande, p. 308 (19 décembre 1950).
Interpellation au ministre de la defense nationale « sur : 1º la

« faiblesse » de nos moyens de défense contre une agression
éventuelle, et cela malgré une dépense de l'ordre de trentemilliards et l'appel sous les drapeaux de dizaines de milliers
de jeunes gens; 2º la manière dont ont été dépenses les
trente milliards dont ilest question plus haut; 3º les respon-
sabilites qui peuvent incomber de ce chef aux responsablesde l'impreparation que tout le monde constate aujourd'huiet qui pourrait provoquer une invasion plus cruelle peut-
être que celles de 1914 et de 1940 >>.

Ann.- Demande,p. 483 (22 décembre 1950).
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Interpellations (suite)
DEHOUSSE.

Interpellation a M. le ministre des affaires étrangères et à
M. le ministre des travaux publics « sur 1º le retard apporté
à la publication et à la diffusion du rapport de la commission
spéciale belgo-néerlandaise des voies d'eaux et questions
portuaires (commission Van Cauwelaert-Van Steenberge);
2º les positions prises au nom du gouvernement par ladélégation belge à propos de la suppression du bouchon de
Lanaye, de la construction d'une nouvelle ecluse a Ter-
neuzen et de l'aménagement du canal Gand-Terneuzen,ainsi
que de l'amélioration de la voie navigable entre l'Escaut et
le Rhin >>.

Voir : Interpellation Buisseret-Dehousse.

DE STOBBELEIR.

Interpellation à M. le ministre des finances « sur l'arrêtqui se
produit dans une grande partie de l'industrie de la construc-
tion résultant de l'impossibilité où se trouve la Caisse d'Epar-
gne de faire face aux demandes de crédit de ses sociétés
agréées ».

Ann.- Demande, p. 241 (13 décembre 1950).
Discussion (22 décembre 1950).

Voir l'intervention de M. De Stobbeleir lors de la discussion
du budget des voies et moyens pour 1951.

DOUTREPONT
Interpellation à M. le ministre des communications « en vue de

faire rapporter une mesure quiest illegale et qui constitue
un abus de pouvoirs de sa part » et à M. le ministre de
l'intérieur « en vue de faire régler un incident avec le Conseil
d'Etat ».

Ann.- Demande, p. 597 (23 janvier 1951).
Discussion (21 février 1951).

Discours de MM. Doutrepont (qui développe son interpellation
relative : 1º à des arrérages de pensions qui auraient été
versés à des inciviques et 2º à des secours accordés à des
anciens agents de la R. T. T.); Vermeylen et Van Remoortel
(qui font remarquer que des qu'un ministre a demandé
l'avis du Conseil d'Etat, il a le devoir de communiquer l'avisqu'il a reçu au parlement et ce avant de prendre une
décision); Segers, m. c. (qui déclare que seulement des secours
ont été accordés à douze agents nécessiteux, victimes de
mesures injustes,et qui donne connaissance des textes sur
lesquels il s'est basé pour prendre une décision) et Doutrepont
(qui demande que la Constitution soit respectée,pp. 852 à859.

L'incident est clos.
Vote sur l'ordre du jour (27 février 1951).

L'ordre du jour pur et simple est adopté, p. 874.
Interpellation à M. le ministre de la reconstruction « au sujet

d'une allocation d'un million de francs pour l'achat d'un
lement >>.
home, sans que les crédits aient été autorisés par le par-

Ann. - Demande, p. 794 (7 février 1951).
Discussion (21 février 1951).

Discours de MM. Doutrepont (qui développe son interpella-
tion) etDe Boodt, m.r. (qui fait remarquer que les credits
provisoires qui ont été mis à sa disposition lui permettent
de faire des dépenses provisoires pour autant que celles-ci
ne consacrent pas de nouveaux principes), pp. 863 à 865.

L'incident est clos.
Vote sur l'ordre du jour (27 février 1951).

L'ordre du jour puret simpleestadopté,p.874.
Interpellation à MM. les ministres des finances, des communica-

tions etde la reconstruction au sujet de la délibération dut
conseildes ministres en date du 1er décembre 1950, adressée
le 6 dito par la Cour des comptes du Sénat, et relatives à la
reprise de la section belge des chemins de fer Malines-
Terneuzen, en meconnaissance des droits du parlement.

Ann. - Demande, p. 597 (23 janvier 1951).
Discussion (21 février 1951).

Discours de MM. Doutrepont (qui développe son interpellation);
Segers, m.c. (qui expose les circonstances dans lesquelles
la convention entre l'Etat belge et la Société du Chemin de
fer Malines-Terneuzen a vu le jour et qui declare qu'un
projet de loisera déposé dans le pius bref délai afin de
ratifier cette convention); Van Houtte, m. f. (concernant
l'exonération fiscale prevue par la convention entre l'Etat
belge et la société et concernant la renonciation par la
société aux dommages de guerre); De Boodt (qui se rallie
à l'exposé du ministre des finances, plus particulièrement
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Interpellations. -- DOUTREPONT (suite)
en ce qui concerne les dommages de guerre encourus parla société) et Doutrepont (qui rappelle que s clauses
d'exonération fiscale insérées dans des conventions parti-
culières ne peuvent avoir de valeur que si elles sont dument
approuvées par le pouvoir législatif), pp. 860 à 863.

L'incident estclos.
Vote sur l'ordre du jour (27 février 1951).

L'ordre du jour pur et simple est adopté, p. 874.
FLAMME.

Interpellation à M. le ministre des affaires économiques et des
classes moyennes « sur la hausse injustifiée du prix de
certaines matières belges ou étrangères ».

Ann.- Demande, p. 363 (20 décembre 1950).
Discussion (23 janvier 1951).

Discours de MM. Flamme (qui développe son interpellation);
Coppe, m.a.e. (qui fait remarquer que la hausse des prix
du lin et du coton doit être située dans le cadre de la hausse
de prix internationale et que des mesures seront prises pour
obtenir du gouvernement des Etats-Unis une allocation com-
plementaire de coton); et Flamme (qui estime que la hausse
des prix des matières essentiellement belges devrait être
combattue), pp. 603 à 607.

L'incident est clos.
GEORGE.

Interpellation : a) à M. le ministre des affaires économiques
« sur la nécessité d'un arrêté royal d'exécution relatif à laloi du 12 juillet 1939 et l'adaptation de cette loi aux
conjonctures actuelles »; b) à M. le ministre des finances« sur la taxation comme bénéfice des réserves destinées à
la réparation des dégâts miniers ».

Ann. - Demande, p. 1388 (29 mai 1951).

GLINEUR

Interpellation à M. le premier ministre et à M. le ministre du
travail et de la prevoyance sociale, respectivement « sur lasituation créé aux pensionnés des services publics par suite
de la carence du gouvernement, à l'adaptation du taux des
pensions » et « sur la situation pénible des pensionnés,
assurés, salariés et libres dont les ressources restent nette-
ment insuffisantes, malgré les récente adaptations ».

Ann. - Demande, p. 1363 (23 mai 1951).
Discussion (26 juin 1951).

Discours de MM. Glineur (qui développe son interpellation);
Moulin (concernant le sort des travailleurs indépendants
pensionnés et la situation des veuves de salariés et des
assurés libres); Van den Daele, m. tr. pr. s. (qui expose lapolitique du gouvernement en ce qui concerne les pensions
de vieillesse) et Glineur (concernant l'augmentation du coût
de la vie), pp. 1620 a 1627.

Un ordre du jour, signé par M. Jespers et le comte de laBarre
d'Erquelinnes, a été déposé, ainsi qu'un ordre du jour signépar MM. Glineur, Boulanger et Taillard.

Vote sur les ordres du jour (27 juin 1951).
Observations de MM. Gillon et Glineur (concernant la receva-

bilité de l'ordre du jour depose parM.Glineur),p.1689.
L'ordre du jour de confiance, déposé par le comte de la Barre

d'Erquelinnes et M. Jespers, est adopté, p. 1689.
Interpellation à M. le ministre du travail et de la prévoyance

sociale et à M. le ministre de la santé publique « sur les
conséquences regrettables de l'application de l'arrêté
de santé ».
ministériel du 2 mars 1951 concernant les tarifs des soins

'Ann.- Demande, p. 1531 (14 juin1951).

MISSIAEN.

Interpellation à M. le ministre de l'instruction publique et à M. leministre des travaux publics « au sujet de l'état lamentabledes locaux affectés à l'enseignement moyen de l'Etatà Ypreset du sabotage constaté en ce qui concerne la construction
des nouveaux locaux scolaires de l'athénée royal ».

Ann.- Demande, p. 1510 (14 juin 1951)
Discussion (21 juin 1951).

Discours de MM. Missiaen (qui developpe son interpellation);
Coulonvaux (concernant l'état lamentable des locaux de
l'enseignement moyen de la Wallonie); Behogne, m. tr. p.(concernant le fonctionnement du Fonds des constructions
scolaires); Harmel, m. i. p. (concernant l'organisation de
l'enseignement moyen pour filles à Ypres); Allewaert (qui

Interpellations. - MISSIAEN (suite)
demande de simplifier les règles administratives qui prece-
dent la construction de bâtiments publics), et Hoste (qui
déclare qu'il était erronne de soustraire l'administration des
bâtiments scolaires au ministère de l'instruction publique et
à 1
d'en charger le ministère des travaux publics), pp. 1597

L'incident est clos.
SLEDSENS.

Interpellation adressée à M. leministre des travaux publics «sur.
l'etat du pont provisoire sur le canal Albert sur le territoire
de la commune de Wijnegem, sur la route de l'Etat Anvers-
Turnhout ».

Ann. - Demande, p. 241 (13 décembre 1950).
Discussion (15 février 1951).

Discours de MM. Sledsens (qui développe son interpellation);
Jespers (qui déclare que les travaux nécessaires devraientêtre exécutés de toute urgence), et Behogne, m. tr.p.(quidéclare que l'adjudication des travaux aura lieu incessam-
ment), pp. 805 et806.

L'incident est clos.
VAN REMOORTEL.

Interpellation à M. le premier ministre et à M. le ministre des
finances « sur la nécessité de revoiretde majorer les pen-
sions des veuves et des invalides de guerre, sans exclusion

Ann.-
d'aucune categorie >>.

Demande, p. 1326 (2 mai1951).
Discussion (12 juin 1951)

Discours de MM. Van Remoortel (qui développe son interpel-
lation); Ancot (qui estime que la loi du 28 juillet 1926, adap-tant les pensions aux fluctuations de l'index, devrait être
remise en vigueur); Coulonvaux (qui déclare que son groupe
appuie unanimement la demande de M. Van Remoortel);
Briot (quiestime que les revendications des invalides et des
veuves de guerre ne sont pas exagérées); Van Houtte, m. f.(qui rappelle l'évolution du système de la mobilité des taux

e pension d'invalidité, parle de l'aspect financier du pro-
blème, expose ce que le gouvernement a fait et compte faire
en faveur des invalides et donne les motifs pour lesquels legouvernement a cru sage de n'accorder la majoration qu'à
partir d'un certain degré d'invalidité); Van Remoortel (qui
regretteque legouvernement persiste dans son désir de main-
tenir un régime discriminatoire), et Duterne (qui fait remar-
quer que les grands invalides ne sont pas d'accord sur le
projet de discrimination du gouvernement), pp. 1481 à 1488.

Un ordre du jour de confiance, signé par M. Ronse, ainsi
qu'un ordre du jour, signe par MM. Matagne, Briot et Rem-
son, ont été déposés ,p. 1487.

Vote sur les ordres du jour (14 juin 1951).
L'ordre du jour pur et simple de M. Ronse est adopté par

82 voix contre 72 et 2 abstentions, p. 1516.
Se sont abstenus : M. Ancot et Mme Ciselet.

J

Jonction Nord-Midi. - V. Transports : Chemins de fer.
Journaux.

Proposition de loi tendant à limiter le nombre des pages des
journaux quotidiens.

Doc.- Nº 219. Proposition du baron de Dorlodot.
Ann. - Dépôt de la proposition par le baron de Dorlodot, p. 1160" (20 mars 1951).

Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 1228
(19 avril 1951).

Proposition de loi tendant à diminuer le prix du papier-journal.
Doc.- Nº 248. Proposition de M. Taillard.
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Taillard, p. 1283" (26 avril 1951).

Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 1333
(22 mai 1951).

Journaux (Droit de timbre). - V. aussi Impôts : Impôts indirects.

Jours fériés (payés).- V. Travail : Vacances.

Jures. - V. Organisation judiciaire.
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L

Législation sociale. - V. Droit social.

Legitimation des enfants.- V.Droitcivil:Mariages.

Libération conditionnelle. - V. Droit pénal.

Liquidation des biens allemands. - V. Guerre : Séquestre.

Liste civile.- V. Roi et famille royale.

Locaux scolaires.- V. Interpellations :Missiaen.

Logement (impôts). - V. Impôts : Impôts directs.

Loi provinciale. - V. Provinces.

M

Magistrat.- V. Organisation judiciaire.
Magistrats coloniaux. - V. Colonies.

Mariages.- V. Droit civil.
Marine.- V. Affaires étrangères.

Mécaniciens-dentistes. - V. Professions.

Médecins.- V.Art de guérir.
Motions d'ordre.
BOUILLY.
Ann.- Rappelle qu'il n'est pas indique que la commission d

l'agriculture se reunisse pendant la seance publique,
demande que les budgets de l'agriculture de 1950 et 1951
soient discutés séparément, pp. 96 à 98.

Observations de MM. le président, le comte d'Aspremont Lynden,R.Desmedt, Doutrepont et Schot, pp. 97 et 98 (5 decem-

Demande des renseignements au sujet d'achats de froment
bre 1950).

effectués par le gouvernement.- M. Coppé, m.a.é.cl. m .,
fait remarquer que la différence de prix sera supportée par
leTrésor, p. 932 (1er mars 1951).

BUISSERET.
Ann.- Répond à un dementi que le premier ministre lui aurait

donne à l'autre Chambre (affaire Socobelge).
Observation de M. Pholien, p. m .,p. 1292 (26 avril 1951).

COULONVAUX.
Ann.- Sur certains propos prêtes à M. De Boodt, m. r ., par la

presse et relatifs au vote sur la levee de l'immunité parle-
mentaire de M. Borginon, p.53.

M. De Boodt, m. r ., fait remarquer que la déclaration telle
qu'elle a ete publiee dans la presse ne vient pas de lui,

Observations de M. Gillon, p.54 (28 novembre 1950).
p. 53.

L'incident est clos.
D'ASPREMONT LYNDEN (COMTE)
Ann.- Concernant la ratification d'un traité signé à Genève, le30 octobre 1947 et relatif à l'incorporation de froment

indigène dans la panification,p.266.
Observations de M. Héger, m. a ., p. 266 (14 décembre 1950).

: DORLODOT (BARON)
Ann. - Fait remarquer que la commission des finances siège att

moment ou les sénateurs auront à s'occuper du Conseil de
l'Europe en séance publique, p. 1070 (14 mars 1951).

L'incident est clos.
DIERCKX.

Ann.- Concernant la discussion du budget des voies et moyens
pour 1951, p.271.Observations de MM. Doutrepont, Schot et Edg. De Bruyne,p. 272 (19 décembre 1950).

L'incident est clos.
Relative à l'organisation du travail du Sénat.- Observations

de M. Vermeylen, p. 1373 (29 mai 1951).
Concernant l'ajournement du projet relatif à la liquidation des

biens allemands, p. 1843 (11 juillet 1951).

55

Motions d'ordre (suite)
DOUTREPONT

Ann. - Concernant l'acquisition d'un home pour prisonniers politi-
ques par le ministère de la reconstruction.

M. De Boodt, m. r ., fait remarquer que le montant nécessaire
à cette acquisition sera retirée du budget de la reconstruc-
tion, p. 170 (7 décembre 1950).

L'incident est clos.
Demande de renvoyer en commission les amendements au budget

du ministère de l'instruction publique pour 1951, p. 561.
Observations de MM. Harmel, m. i. p .,pp. 561 et 562 (18 jan-

vier 1951).
GILLON.

Ann. - Concernant la distribution du travail parlementaire. -Observations de M. le président et de M. Pholien, p.m. (con-
cernant le dépôt des budgets), pp. 1956 et 1957 (18 jui !-let 1951).

KLUYSKENS.
Ann. - Motion d'ordre relative a l'inscription a l'ordre du jour du

projet de loi établissant un privilège en faveur des créances
de dommages intérêts de victimes de crimes de guerre et
de leurs ayants droit, p. 1553 (19 juin 1951).

NOTHOMB (BARON)
Ann.- Au sujet des saisies et des hypothèques dont sont victimes

certains de nos compatriotes. - M. Van Houtte, m. f .,déclare qu'il prendra les mesures nécessaires pour mettre
fin à ces procédés, pp. 41 et 42 (28 novembre 1950).

VAN BELLE.
Ann.- Demande d'ajourner le Sénat à quinzaine,p.1288.

Observations de MM. Harmegnies, Ancot et Van Houtte,minis-
tre des finances, p. 1288.
est décidé que le Sénat se réunira le mercredi suivant,p. 1289
(26 avril 1951).

VERMEYLEN.
Ann. - Proteste contre une modification de l'ordre du jour,p. 440 (22 décembre 1950).

Mutualités.- V. Assurances sociales.

N

Nationalité.
Projetde loiaccordant certains delais pour l'acquisition de lanationalité belge.

'Doc. - Nº 399. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 1808 (10 juillet 1951).

Nations unies.- V. Affaires étrangères.

Naturalisations.
Demandes de naturalisations.

Nº 374. Rapport du comte de la Barre d'Erquelinnes, MM. Van
Eyndonck, Lilar et Mme Lambotte-Pauli.Nº 375. Feuilletons des naturalisations.

Transmission pay la Chambre des représentants de : 1º dix
projets de fer accordant la grande naturalisation avec
dispense du droit d'enregistrement; 2º quatroze projets
de loi accordant la grande naturalisation; 3º vingt-
trois projets de loi accordant la naturalisation ordinaire avec
dispense du droit l'enregistrement; 4º trois projets de Iciaccordant la naturalisation ordinaire avec dispense de la
moitié du droit d'enregistrement ;5º un projet de loi accordant
la naturalisation ordinaire avec dispense de la condition de
résidence; 6º quatre cent septante-sept projets de loi accor-
dant la naturalisation ordinaire.

Ann.- Renvoi en commission, p. 868 (27 février 1951).
Prise en considération (3 juillet 1951)

Toutes les demandes sont prises en consideration, sauf
celles faisant l'objet du feuilleton nº 27, dont la com-
mission a propose le rejet, et celles des sieurs Erlbaum,
Abraham; Jakobowitz, Hirsch; Klein, Chaïm-Eloser, et Süs-
kind, Jozef-Baruch, pp. 1721 et 1732 à 1748.

Discussion et vote (4 juillet 1951).
Pas de discussion générale.
Le projet de loi faisant l'objet du feuilleton nº 26 ayant été

amendé est définitivement adopté.
Les autres articles sont adoptés, pp. 1754 à 1769. :
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Naturalisations (suite)
Vote (4 juillet1951)

L'ensemble des projets de loi est adopté par 133 voix contre 1etet1abstention,p. 1769.
S'est abstenu : M. Ancot.Les projets de loi nº* 1 à 25 sont soumis à la sanction du

Prince Royal.
Le projet de loi (feuilleton nº 26) est renvoyé à la Chambre des

représentants.

Notariat.
Projet de loi modifiant la loi du 25 Ventose, an XI, contenant orga-

nisation du notariat.
Doc. - Nº 77. Rapport complémentaire de M. Derbaix.Nº89. Amendements de M. Clynmans au texte de la commission.Nº 138. Amendement de MM. Van Laeys et Tobback au texte

de la commission.Nº 140. Amendements de M. Lagae au texte de la commission.
Nº 141. Amendement de M. Ancot au texte de la commission.Nº 150. Second rapport complementaire de M. Derbaix.

Ann. - Dépôt du rapport par M. Derbaix,p.281 (19 décem-bre 1950).
Discussion générale et renvoi en commission (1er février 1951).
Discours de M. Derbaix, rapp. (qui souligne les avantages de lamodification proposée à la rédaction des actes notaries),

pp. 714 a 716.
Observaitons de MM. Gillon etRolin,p.716
Le projet est renvoyé en commission, p. 716.
Reprise de la discussion générale et vote de l'article unique(21 février 1951).
Discours de MM. Derbaix, rapp. (qui expose la portée du projetet souligne les modifications que la commission de la justice

a cru devoir y apporter); Ancot et Kluyskens (au sujet de laforce probante qui s'attache aux feuillets non paraphes des
actes notaries), pp. 845 à 847.

La discussion générale est close.
Article unique.

Amendement de M. Van Laeys :Intervention de MM. Derbaix, Rolin et Moyersoen, m. j .,pp. 847 et 848.
L'amendement est retiré.
L'article unique est adopté avec une modification au texte fran-

çais, p. 849.
Vote (21 février 1951).

L'ensemble du projet est adopté par 151 voix et 1 abstention,
p. 850.

S'est abstenu :M. Verbaet.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

0

Occupation allemande.

FAITS ET ACTES JURIDIQUES.

Projetde loi portant des dispositions exceptionnelles relatives aux'faits et actes juridiques accomplis pendant l'occupation
ennemie dans les territoires belges soumis de force à la legis-lation allemande.

Nouvel intitulé :
Projet de loi determinant les effets de l'application de la loiallemande dans la partie du territoire belge annexce abusive-

ment à l'Allemagne en mai 1940.
Doc. - Nº 232. Rapport de M. Rolin

Nº 237. Amendements du gouvernement au texte de la commis-

Nº 241. Sous-amendements de M. Rolin et des membres de la
mission.
commission de la justice aux amendements du gouvernement.Nº 243. Amendements de M. Rolin.

Discussion générale (26 avril 1951).
Ann. - Discours de M. Rolin, rapp. (qui expose le but du projet),p. 1275.

Observation de M. Moyersoen, m. j ., p. 1275.
La discussion générale est close.

Discussion des articles (26 avril 1951)
Art. 1er.

Observation de M. Rolin, rapp .,p. 1275.
L'article1erestadopté,p.1275.

Adopté, p. 1275.
Art. 2.

Occupation allemande. - FAITS ET ACTES JURIDIQUES (suite)
Art. 3.

Observation de M. Rolin, p. 1276
L'article 3 est adopté,p.1276.

Adoptés, p. 1276.
Art. 4 et5.

Art. 6.
Amendement du gouvernement et sous-amendement de

MM. Rolin et consorts.
Observations de MM. Rolin et Moyersoen, m. j ., p. 1277.
L'amendement du gouvernement est retiré.
Le sous-amendement de MM. Rolin et consorts est adopté,. 1277.
L'article 6 amendé est adopté, p. 1277.

Art. 7 et 8.
Adoptés, pp. 1277 et 1278.

Art. 9.
Adopte avec l'amendementdu gouvernement,sous-amende parMM. Rolin et consorts, p. 1278.

Art. 10.
AmendementsdeM.Rolin:Observations de M. Rolin, p. 1279.
Les amendements sont adoptés, p. 1279.
L'article 10 amende est adopté, p. 1279.

Art.11.
Amendement du gouvernement et sous-amendement de

MM. Rolin et consorts :Observations de MM. Rolin et Moyersoen, m. j .,p. 1279 et 1280.
L'amendement du gouvernement, sous-amende par MM. Rolin et
consorts est adopté, p. 1280.

L'article 11 amende est adopté, p. 1280.
Art. 12 et 13.

Adoptés, p. 1280.
Art. 14.

Observation de M. Rolin, p. 1280.
L'article est adopté, p. 1280.

Art.15.
Adopté, p. 1281.

Art. 16.
Observation de M. Rolin, p. 1281.
Observation de M. Moyersoen, m. j ., p. 1281.
L'intitulé presente par la commission est adopté, p. 1281.
Les articles amendes sont définitivement adoptés,p.1281.

Vote (26 mars 1951)
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

142 membres presents, p. 1287.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

VENTES FORCÉES.
Proposition de loi relative aux ventes forcées pendant l'occu-

pation.
Doc. - Nº 246. Proposition de M. Konse.
Ann.- Dépôt de la proposition de M. Ronse, p. 1255

(24 avril 1951).
Prise en considération.

(22 mai 1951)>
Renvoi en commission, p. 1333

0. E. C. E.- V. Affaires étrangères.

Œuvre nationale des anciens combattants, déportés et prisonniers
politiques. - V. Guerre.

Office d'exploitation des transports coloniaux.- V.Colonies.

Office de renseignements etd'aide aux familles des militaires.-V. Guerre.

Office des séquestres.- V. Enquêtes.

Office national du ducroire.- V. Commerce et industrie.

O. N. I. G. - V. Guerre.

Organisation judiciaire.
Projet de loi relatif à la classification des tribunaux de première

instance et des tribunaux de commerce.
Doc. - Nº 312. Projet amendé par la Chambre des représen-

tants.
Nº 410. Rapport de M. Ronse.
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Organisation judiciaire (suite)
Ann.- Projet amende transmis par la Chambre des represen-

tants.- Renvoi en commission, p. 1469 (12 juin 1951).
Dépôt du rapport par M. Ronse, p. 1812 (10 juillet 1951).
Pas de discussion générale.

Vote des articles (12 juillet 1951).
Adoptés, p. 1895.

Vote (12 juillet 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 129 voix contre 1,
.p. 1940.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

AVOCATS.

Honoraires.
Projet de loi créant un privilège en faveur des avocats des per-

sonnes inculpées d'infraction au chapitre Il du titre Ier du
livre IIdu Code pénal pour le paiement de leurs honoraires et
débours afférents à la défense.

Doc. Nº 354. Expose des motifs et projet de loi.
-Dépôt du projet, au nom de M. Moyersoen, m. j ., parAnn.

M. Harmel, m. i. p ., p. 1597 (21 juin 1951).

COUR DE CASSATION.

Présentation de candidats.
Doc. - Nº 254. Liste des candidats présentés par la Cour de

cassation, le 27 avril 1951, pour la place de conseiller vacante
à la dite Cour, à la suite de la mise à la retraite de M. le
premier président Soenens, admis à l'éméritat.

Ann. - Transmission de la liste des candidats presentes par la
Cour de cassation en son audience publique du 27 avril 1951
à une place de conseiller vacante, p. 1299 (2 mai 1951).

DÉTENTION PRÉVENTIVE.

Proposition de loi modifiant l'article 140 de la loidu 18 juin 1869
sur l'organisation judiciaire.

Doc. - Nº 319. Rapport de M. Orban.
Ann - Dépôt du rapport par M. Orban, p. 1474 (12 juin 1951).

JURÉS.

Projet de loi relatif aux listes de jurés.
Doc.- Nº 153. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 180. Rapport de M. Hody.
Ann. - Dépôt du projet par M. Moyersoen, m. j ., p. 807 (15 fé-

vrier 1951).
Dépôt du rapport par M. Hody, p. 960 (6 mars 1951).
Pas de discussion générale.

Vote des articles (13 mars 1951).
Les articles sont adoptés, p. 1061.

Vote (14 mars 1951).
L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 132 membres

presents, p. 1099.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

PERSONNEL JUDICIAIRE. 'Projet de loi augmentant le personnel du tribunal de première
instance de Gand.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi
en commission, p. 1706 (3 juillet 1951).

Projetde loi augmentant le personnel du tribunal de première
instance de Termonde.

Doc.- Nº39.RapportdeM.VanGerven.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission,p. 6 (14 novembre 1950).
Dépôt du rapport par M. Van Gerven, p. 197 (12 décem-

bre 1950).
Discussion générale et vote de l'article unique

(13 décembre 1950).
Discours de MM. Van Gerven, rapp. (qui attire l'attention sur

l'urgente nécessité du projet);Lilar (qui estime que le per-sonnel d'autres tribunaux devrait également être augmenté)
et Moyersoen, m. j. (qui declare qu'un projet general sera
déposé au début de 1951), p. 220.

La discussion generale est close.L'article unique est adopté sans observation.
Vote (14 décembre 1950).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 144 voix contre 2et 2 abstentions, p. 249.
Se sont abstenus : MM. Duvieusart etLeynen.
Le projet estsoumis à la sanction du Prince Roval.
SÉNAT.- TABLE DE LA SESSION ORDINAIRE 1950-1951.

Organisation judiciaire (suite)
TRAITEMENTS.

Proposition de loi complétant l'article 2 de la loi du 14 août 1947,
concernant les traitements des magistrats de l'Ordre judi-
ciaire et les traitements des greffiers des Cours, tribunaux et
justices de paix.

Doc.- Nº 154. Rapport de M. Ronse.
Ann. - Dépôt du rapport par M. Ronse. p. 807 (15 février 1951).

Discussion générale (14 mars 1951).
Voir la discussion de la proposition de loi interpretant l'alinéa 5

des articles 3 et 5 de la loi du 1er juin 1949 modifiant et com-
plétant la loi du 14 août 1947 concernant les appointements
des magistrats de l'Ordre judiciaire et les appointements des
greffiers des Cours, tribunaux et justicesdepaix.

Vote des articles (14 mars 1951).
Les articles sont adoptés sans observation, p. 1065.

Vote (14 mars 1951).
L'ensemble de la proposition est adopté à l'unanimité des

132 membres presents, p. 1098.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Proposition de loi interprétant l'alinéa 5 des articles 3 et5 de ladu 1er juin 1949 modifiant et completant la loi du
14 août 1947, concernant les traitements des magistrats de
l'Ordre judiciaire et les traitements des greffiers des Cours,
tribunaux et justices de paix

Doc. - Nº 155. Rapport de M. Ronse.
Ann. - Dépôt du rapport par M. Ronse, p. 807 (15 février 1951).

Discussion générale (14 mars 1951).
A cette discussion est jointe la discussion de la proposition deloi completant l'article 2 de la loi du 14 août 1947,concer-

nant les traitements des magistrats de l'Ordre judiciaire et les
traitements des greffiers des Cours, tribunaux et justices de

Discours de M. Ronse, rapp. (qui expose la portée des deux pro-
paix.

positions, p. 1064.
La discussion générale est close.

Vote de l'article unique (14 mars 1951).
L'article unique est adopté,p.1065.

Vote (14 mars 1951).
L'ensemble de la proposition est adopté à l'unanimité des

132 membres présents, p. 1098.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Proposition de loi relative aux traitements des membres de l'Ordre
judiciaire.

Doc. - Nº 218. Proposition de M. Ronse.
- Dépôt de la proposition par M. Ronse, p. 1170Anfl. (20 mars 1951).

Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 1228
(19 avril 1951).

TRAVAIL PENITENTIAIRE.
Ann.- Transmission des bilans et du rapport relatifs à la régie

du travail pénitentiaire, p. 515 (16 janvier 1951).
Transmission :1º du bilan généraletdu compte de profits et

pertes général de la régie du travail pénitentiaire; 2º des
bilans et comptes de profits et pertes particuliers des
ateliers de la régie disposant de 25,000 francs et plus de
capital immobilisé en machines etoutils;3º du rapportsur
l'activité de la régie, p. 844 (21 février 1951).

VACANCES.

Projet de loi prescrivant la publication des vacances dans l'Ordre
judiciaire.

Doc. - Nº 298. Rapport de M. Hanquet.
Discussion generale et vote des articles (26 juin 1951).

Ann.- Observation deM.Hanquet,rapp .,p.1610.
La discussion generale est close.
Les articles sont adoptés, tels qu'ils ont été présentés par la

commission, p. 1610.
Vote (26 juin 1951).

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
130 membres présents, p. 1618.

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Organismes déclarés nuls.- V. Guerre.

Orphelins de guerre.- V.Guerre.

Otraco. - V. Colonies.
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P

Paiements. - V. Affaires étrangères : O. E. C. E.
Panification. - V. Interpellations : de Dorlodot.

Pêche. - V. Affaires étrangères.

Pensions.
AGENTS DE LA S. A. DU CANAL DE BLATON-ATH ET DE LA DENDRE CANA-

LISÉE.
Proposition de loi tendant à assurer une pension de retraite et de

survie aux anciens agents repris par l'Etat à la Société ano-
nyme du Canal de Blaton-Ath et de la Dendre canalisee.

Ann.- Renvoi à la commission des finances, p. 591 (23 jan-vier1951).
PENSIONS CIVILES.

Projet de loi relatif à l'octroi d'une pension au personnel subal-
transfere de l'Ecole provinciale superieure du travailà Gand,
transféré à l'Ecle de médecine vétérinaire annexce à l'Uni-
versité de Gand.

Doc. - Nº 262. Rapport de M. Ronse.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi

en commission, p. 269 (19 décembre 1950).
Pas de discussion générale.

Vote des articles (29 mai 1951).
Les articles sont adoptés sans observations,p. 1369.

Vote (7 juin 1951).
Le projet de loiest adopté à l'unanimité des 142 membres pré-

"sents, p. 1451.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

PENSIONS SPÉCIALES.
Proposition de loi accordant une pension a Mme Thijs, A .- J .- M .,veuve de M. Arthur Vanderpoorten.

Doc.- Nº 382. Proposition de M. Catteau.
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Catteau, p. 1771 (4 juil-

Prise en consideration. - Renvoi en commission, p. 1950
let 1951).
(18 juillet 1951).

PÉRÉQUATION.

Projet de loi portant péréquation des pensions de retraite et de
Doc. - Nº 311. Projet transmis par la Chambre des représen-

survie.

tants.
Nº 404. Rapport de M. Adam.Nº 405. Amendements de MM. Doutrepont et consorts.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoien commission, p. 1469 (12 juin 1951).
Dépôt du rapport par M. Adam, p. 1810 (10 juillet 1951).

Discussion générale (12 juillet 1951).
Discours de MM. Adam, rapp. (qui souligne le caractère provi-

soire du projet et les améliorations importantes qu'il apporteà la situation des retraites); Doutrepont (quideclare que le
projet est insuffisant et que la peréquation des pensionsdevrait sortir ses effets au 1er janvier 1946); Buisseret (quiparle de la charge des pensions, estime que les pensionsdevraient être revisées rétroactivement et suivre les varia-tions des traitements et de l'index-number); Jespersdéclare que le projet améliore la situation des pensionnés etdemande que la même réglementation soit prévue pour lespensionnés des communes et des provinces); Machtens (qui
déclare que le projet contient des améliorations certaines,
mais qu'il ne rencontre pas toutes les légitimes revendica-tions des interesses); De Haeck (qui souhaite que la ques-tion des pensions soit définitivement réglée dans un brefdelai et attire l'attention sur les pensionnes de la Sociéténationale des Chemins de fer belges); Briot (qui estimequ'une péréquation intégrale des pensions de retraite et de
survie est possible et s'impose et qui defend les amende-
ments déposés); Glineur (qui estime que seule une adaptation
des pensions au coût de la vie et leur assimilation automa-tique aux barèmes des agents en activité est logique et justeet qui attire l'attention sur la nécessité d regulariser lasituation des pensionnés du Chemin de fer du Nord belge);Van Remoortel (qui demande au ministre de prendre en
consideration lesort des pensionnés coloniaux);Van Houtte,m. f. (qui combat les amendements déposésetdéclareque leprojet constitue l'effort maximum possible pour le moment)et Doutrepont (qui déclare que son groupe s'abstiendra auvoteduprojet), pp. 1876 à 1884.

Pensions.- PÉRÉQUATION (suite)
Discussion des articles (12 juillet 1951).

Art. 1er.
Observation de M. Doutrepont,p.1888.
L'amendement de MM. Doutrepont et consorts est rejeté par80 voix contre 62 et8 abstentions, p. 1888.
Se sont abstenus : Mme Ciselet, MM. Descampe, Doutrepont,

Rolin, Mme Spaak, MM. Van Belle, Vermeylen etBaur.
L'article est adopté.

Autres articles.
Les amendements sont retirés et les articles sont adoptés,

pp. 1889 à 1893.
Vote (12 juillet1951)

M. Coulonvaux motive le vote de son groupe, p. 1935.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 91 voix contre 9 et45 abstentions, p. 1936.
Se sont abstenus : M. Chot, Mme Ciselet, MM. Clays, Crom-

men, Debaise, De Bruyne (Victor), Dehousse, Delor, Des-
campe, Desmet (Louis), Doutrepont, Duray, Duterne, Gilis,Glineur, Goossens, Harmegnies, Knops, Lacroix, Lapaille,
Laurens, Ledoux, Machtens, Mazereel, Moulin,Pince,Pontus,
Rassart, Roelandts, Spreutel, Taillard, Troclet, Mme Vander-
velde, MM. Van Eyndonck, Van Hooveld, Van Remoortel,
Verbert, Vermeylen, Versieren, Wijn, Yernaux, Allard, Beau-
carne, Boulanger et Briot.

Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Pensions. - V. aussi : Cour des comptes.
V. aussi : Interpellations : Doutrepont.
V. aussi : Interpellations : Glineur.
V. aussi : Interpellations :Van Remoortel.V. aussi :Motions d'ordre :Glineur.

Pensions de réparation. - V. Guerre : Orphelins de guerre.

Pensions militaires.- V. Armée.

Personnel de la S. A. du Canal de Blaton-Ath.- V. Pensions.

Personnel judiciaire.- V. Organisation judiciaire.

Pharmaciens.- V. Art de guérir.

Plan Schuman.- V. Affaires étrangères.

Plan décennal. - V. Colonies.

Police des étrangers.- V. Etrangers.

Politique du gouvernement
Communication du gouvernement (12 juillet1951).

Ann. - Déclaration de M. Pholien, p. m ., relative à la cessation
de l'état de guerre avec l'Allemagne, p. 1943.

Communication dit gouvernement (18 juillet 1951).
M. Pholien, p. m ., annonce qu'il a présenté la démission du

gouvernement au Roi, mais que Sa Majesté a prié le gou-
vernement de poursuivre son activité, p. 1950.

Pont de Wijnegem.- V. Interpellations:Sledsens.

Postes.

Ann. T
Proposition de loicréant la régiedes postes.- Prise en consideration.- Renvoi en commission,p. 41

(28 novembre 1950).

Président du Sénat.
Ann.- M.Paul Struye est proclame president du Sénat etpro-

nonce son discours, pp. 4 et 5 (14 novembre 1950).
Rend hommage à la mémoire de M.Chalbaud,president de la

république du Vénézuela, p. 20 (16 novembre 1950).
Annonce au SénatqueS.M. leRoietS.A.R. le Prince Royal

remercient la Haute Assemblée pour les condoléances quileur ont été adressées à l'occasion du décès de S. M. le
Roi Gustave V de Suède, p. 20 (16 novembre 1950).

Donne connaissance de la lettre par laquelle M. Carlos R.
Travieso,ministre des Etats-Unis du Venezuela à Bruxelles,
remercie le Sénat pour les condoléances qui luiont été adres-
sées à l'occasion du décès du président de la république du
Vénézuela, p. 41 (28 novembre 1950).

Rend hommage à M. Mullie,à l'occasion deson rétablissement,
p.56 (29 novembre 1950).

Demande aux membres de faire un effort pour faciliter le recen-
sement des votes pendant les appels nominaux, p. 82
(30 novembre 1950).



TABLE ALPHABÉTIQUE. - DU 14 NOVEMBRE 1950 AU 18 JUILLET 1951.-
Président du Sénat (suite)

Rend hommage aux victimes des catastrophes de chemin de fer
de Poix-Saint-Hubert et Kontich, p. 244.

Rend hommage à M. Brooke Claxton, ministre de la défense du
Canada, p. 327 (20 décembre 1950).

Donne connaissance d'une lettre par laquelle M. Lohest remercie
l'assemblée des souhaits de prompt rétablissement qui lui ont

· été adressés, p. 395 (21 décembre 1950).
Donne connaissance d'un télégramme par lequel M. Brooke

Claxton, m. d. n. du Canada, remercie pour l'accueil qui

bre 1950).
lui a été réservé par le Sénat de Belgique, p. 417 (21 decem-

Rend hommage à la mémoire de M. Karl Renner, président de
la République autrichienne.- M. van Zeeland, ministre des
affaires étrangères, s'associe au nom du gouvernement,

l'hommage rendu par le Sénat à la mémoire du président de la
Republique autrichienne,p. 512 (16 janvier 1951).

Rend hommage à la mémoire de M. Cassian Lohest, sénateur de
l'arrondissement de Liege. -- M. Harmel, m. i. p ., s'associe
à l'hommage rendu par le Sénat à la mémoire de M. Cassian
Lohest, p. 513 (16 janvier 1951).

Rend hommage à la mémoire de MM. Guinotte, R. Bernard et
Demarrez,anciens sénateurs,p.513 (16 janvier 1951).

Rend hommage à la mémoire de M. V. De Wals, ancien sena-
teur p. 664 (30 janvier 1951).

Rend hommage à la mémoire de M. Simonis,ancien sénateur,
p.727 (1er février 1951).

Annonce la naissance d'une princesse dans la famille royale,
p. 754 (6 février 1951).

Communique au Senat le texte, transmis par M. J. Sprinzak,
président du parlement d'Israël, d'une résolution adoptée par
a Knesseth concernant le réarmement de l'Allemagne, p. 805

(15 février 1951).
Annonce que S. M. le roi Léopold remercie la Haute Assemblée

pour les félicitations qui lui ont été adressées à l'occasion de
naissance de la princesse Marie-Christine, p. 805

(15 février 1951).
Rend hommage aux victimes de la catastrophe minière de Bouf-

fioulx, p. 960 (6 mars 1951).
Rend hommage à M. le ministre d'Etatvan Overbergh,doyen

d'âge du Sénat, à l'occasion de son quatre-vingt-cinquième
anniversaire. -(7 mars 1951).

Réponse de M. Van Overbergh, p. 980

Rend hommage à la mémoire de M. Corneille Mertens, ancien
sénateur, p. 1156 (20 mars 1951).

Rend hommage à la mémoire des patriotes belges, à l'occasion
de l'inauguration solennelle des nouvelles plaques commémo-
ratives apposées dans la salle des séances du Sénat, p. 1225
(19 avril 1951).

Rend hommage à la mémoire du maréchal Carmona, président
de la République portugaise. - M. Pholien, premier ministre,
s'associe à cet hommage, p. 1225 (19 avril 1951).

Fait part de la démission de M. Hody, sénateur de l'arrondisse-
ment de Liège,p. 1226 (19 avril 1951).

Fait part d'un message de sympathie adresse au Sénat par le
consul de la République française, p. 1226 (19 avril 1951).

Rend hommage à la mémoire de M. Bonomi, président du Sénat
italien, p. 1248 (24 avril 1951).

Donne lecture du télégramme par lequel le vice-président
du Sénat italien remercie le Sénat de Belgique pour les
condoleances qui ont ete adressees a l'occasion du deces
de M. Bonomi, président du Sénat d'Italie, p.(26 avril 1951).

1294

Annonce à la Haute Assemblée que la dépouille mortelle deM. A. Vanderpoorten, ancien sénateur et ancien ministre,
décédé en Allemagne en 1945, sera ramenée en Belgique,
p. 2199 (2 mai 1951).

Rend hommage à la mémoire du comte Carton de Wiart, minis-
tre d'Etat et membre de la Chambre des représentants.
M. Pholien, premier ministre, s'associe, au nom du gouverne-
ment, à l'hommage rendu par M. le président à la mémoire
du comte Henry Carton de Wiart, p. 1330 (22 mai 1951).

Rend hommage à la mémoire de M. Louis De Brouckère, minis-
tre d'Etat. - M. van Zeeland, m. a. é ., au nom du gouverne-
ment, s'associe à cet hommage, p. 1396 (5 juin 1951).

Donne communication de la lettre adressée par S. M. Léopold III
à M. le premier ministre, relative à la transmission des pou-
voirs royaux à S. A. R. le prince Baudouin, p. 14
(12 juin 1951).

Donne connaissance du télégramme adresse au président du
Sénat australien, au nom du Sénat, à l'occasion des fêtes
célébrant le cinquantenaire de lapromulgation de la loi fon-

damentale du Commonwaelth australien, p. 1469 (12 juin 1951).
Donne lecture d'un message de gratitude du président du Sénat

du Commonwaelth d'Australie, p. 1631 (27 juin 1951).
Rend hommage à la mémoire de M. E. Temmerman, ancien

sénateur. p. 1810 (10 juillet 1951).
Donne lecture du procès-verbal constatant la décision par

laquelle le roi Leopold III met fin à son règne et renonce

let 1951).
définitivement aux pouvoirs constitutionnels,p. 1945 (16 juil-

Présomptions de décès.- V. Droit civil : Etat civil.

Prêts.- V.Affairesétrangères:O.E.C.E.- V. aussi Com-
merce et industrie.

Prêts (victimes de la guerre). - V. Guerre : O. N. I. G.

Prisonniers politiques. - V. Guerre. - V. aussi : Interpellations :Doutrepont. - V. aussi : Motions d'ordre : Doutrepont.

Prix (hausse). - V. Interpellations:Flamme.

Procédure civile.
EXPROPRIATIONS

Projetde loimodifiant la loidu 15 août 1854 sur l'expropriation

c. - Nº 117. Projet amende par la Chambre des représentants.
forcee.

Nº 149. Rapport de M. Kluyskens.
Projet amendé.

Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi en commis-
sion, p. 591 (23 janvier 1951).

Discussion générale (15 février 1951).
Discours de M. Kluyskens, rapporteur (qui invite le Sénat à

adopter le projet), p. 817.
La discussion générale est close.
Discussion et vote de l'article unique (15 février 1951).

L'article est adopté,p.819.
Vote (21 février 1951).

L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 152 membres
présents, p. 850.

Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Professeurs à l'étranger.- V. Enseignement : Enseignement moyen
à l'étranger.

Professions.
MÉCANICIENS-DENTISTES.

Proposition de loi tendant à instaurer un régime définitif en
faveur des mécaniciens-dentistes belges.

Doc.- Nº 96. Proposition de M. de la Vallée Poussin.
Nº 192. Rapport de M. Van Hemetrijck.

Ann.- Dépôt de la proposition par M. de la Vallée Poussin,
p. 483 (22 décembre 1950).

Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 515
(16 janvier 1951).

Dépôt du rapport par M. Van Hemelrijck, p. 997 (7 mars 1951).
Rejet (13 mars 1951).

L'article unique n'est pas adopté, p. 1060.

Projets caducs. - V. Chambres législatives.

Protection des œuvres littéraires et artistiques. - V Affaires
étrangères.-- Arts, sciences et lettres.

Provinces.
LOI PROVINCIALE.

Projet de loimodifiant l'article 112 de la loiprovinciale. (disposi-
tion des fonds de la province.)

Doc.- Nº 144. Projet transmis par la Chambre des représen-
tants.

Nº 206. Rapport de M. Van Steenberge.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 754 (6 février 1951).
Dépôt du rapport par M. Van Steenberge, p. 1099

(14 mars 1951).
Pas de discussion générale.

Adopté, p. 1241.
Vote de l'article unique (19 avril 1051).

Vote (26 avril 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

142 membres présents, p. 1287.
Le projet est soumis à la sanction du Prince royal.

Publications. - V. Enfance.

Pulvérisations. - V. Agriculture.

Q

Questions portuaires. - V. Interpellations :Buisseret-Dehousse
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R

Recensement linguistique.- V. Interpellations :Catteau.

Réductions tarifaires.- V. Transports.

Rééquipement ménager.- V. Assurancessociales.

Réfractaires pour le travail obligatoire 1940-1945. - V. Guerre
Résistance.

Régie des services frigorifiques. - V. Services frigorifiques.

Régime de retraite des salariés et des non-salariés. - V. Assurances
sociales.

Régime fiscal. - V. Droit commercial : Sociétés coopératives.

Registres.- V. Droit civil :Etat-civil.

Réglement du Sénat. - V. Chambres législatives - Sénat.

Repos dominical.- V. Commerce et industrie.

Réquisition des voitures des parlementaires. - V. Armée : Réquisi-
tions militaires.

Réquisitions militaires.- V.Armée.

Résistance.- V.Guerre.

Roi et Famille royale.
Ann. - Communication à M. le président du Sénat de la lettre

adressee par S. M. Leopold III a M. le premier ministre,relative à la transmission des pouvoirs royaux à S. A. R. le
Prince Baudouin, p. 1467 (12 juin 1951).

ABDICATION DU ROI LÉOPOLD III.
Lecture du procès-verbal constatant la décision par laquelle

S. M. le Roi Leopold III met fin a son règne et renonce
defin ivement aux pouvoirs constitutionnels, p. 1945 (16 juil-
let 1951).

DOTATION.
Projet de loi attribuant une dotation à S. A.R. lePrinceCharles

de Belgique.
Doc. - Nº 402. Rapport de M. L. Servais.
Ann. Transmis par la Chambre des représentants. - Renvoi..en commission, p. 1808 (10 juillet 1951).

Dépôt du rapport par M. L. Servais, p. 1810 (10 juillet 1951).
Discussion générale et vote des articles (11 juillet 1951).

Discours de MM. Van Houtte, ministre des finances, Vermeylen,
Coulonvaux et Mullie (qui expriment, au nom de l'assemblée,
leurs sentiments de sincère gratitude a S. A. R. le Prince
Charles de Belgique pour les services éminents qu'il a rendus
au pays), p. 1859-1860.

a discussion générale estclose.
Les articles sont adoptés, p. 1860.

Vote (12 juillet1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 127 voix contre 3,
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.p. 1938.

INAUGURATION DE S. M. LE ROI BAUDOUIN.
Inauguration de S. M. le Roi Baudouin.

Doc. - Nº 429. Adresse du Sénat.
LISTE CIVILE.

Projet de loi fixant la liste civile pour la durée du règne du
Roi Baudouin.

Doc. - Nº 430. Projet transmis par la Chambre des représen-
tants.Nº 432. Rapport de M. Ronse.

Nº 433. Amendements de M. de la Vallee Poussin.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi en

commission, p. 1950 (18 juillet 1951).M. Ronse depose le rapport et en donne lecture, p. 1951
(18 juillet 1951).

Discussion générale (18 juillet 1951)
Discours de MM. Taillard (qui déclare qu'on essaie de sous-

traire les dépenses royales au contrôle du parlement et
qui donne les motifs pour lesquels son groupe votera contre
le projet); de la Vallée Poussin (qui justifie l'amendement
qu'il avait depose); Rolin (qui justifie l'abstention de son
groupe au vote du projet); le baron de Dorlodot (qui justifie

Roi et Famille royale.- LISTE CIVILE (suite)
son vote affirmatif); Van Houtte, ministre des finances, (quisouligne le caractère spécial du budget alloué au Roi), etAncot (concernant l'entretien extérieur des bâtiments royaux
et les dépenses inscrites pour le combustible du Palais),
pp. 1951 à 1955.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (18 juillet1951).

Les articles sont adoptés, p. 1955.
Vote (18 juillet 1951).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 90 voix contre 3 et44 abstentions, p. 1956.
Se sont abstenus : Mme Spaak, MM. Spreutel, Van Belle,

Mme Vandervelde, MM. Van Eyndonck, Van Hooveld, Van
Remoortel,Verbert,Vermeylen, Versieren, Vos, Wijn, Allard,
Beulers," Bouilly, Briot, Buisseret, Craeybeckx, Crommen,Debaise, De Block, De Bruyne (Victor), de la Vallee Poussin,
Delor, De Nauw, Desmet (Louis), Doutrepont, Duray, Fran-cen, Goossens, Harmegnies, Knops, Lacroix, Lapaille, Laurens,
Machtens, Mazereel, Meunier, Moulin, Pincé, Rassart, Remson,
Rolin et Rolland.

Le projet est soumis à la sanction royale.

S

Saisies. - V. Motions d'ordre :Nothomb.
Sanction et promulgation des lois.- V.Droit constitutionnelPouvoir exécutif.
Scission d'associations. - V. Droit civil : Fusion et scission d'asso-

ciations.
Secours civils.- V. Assistance publique.
Sécurité internationale. - V. Guerre.
Sécurité sociale.- V. Affaires étrangères.- V. aussi : Assuran-

ces sociales.- V.aussi : Travail : Allocations familiales.
Sécurité sociale (assurance-invalidité). - V. Assurances sociales :Assurances-invalidité.

Séquestre.- V. Guerre.

Servicemilitaire.- V.Affairesétrangères.- V. aussi:Armée.
Services frigorifiques.
COMPTE DE PRÉVISION 1950

Projet de loi relatif au compte de prévision de la régie des ser-
vices frigorifiques de l'Etat pour l'exercice 1950.

Doc. - Nº 65. Amendement du gouvernement.Nº 400. Rapport de M.De Winter.
Sinistres.- V. Habitations.

Situation internationale.--V. Affairesétrangères :Pacte Atlantique.
Sociétés commerciales.- V. Droit commercial.
Socobelge. -- V. Motions d'ordre : Buisseret.

Soins de santé.- V. Interpellations:Glineur.
Stagiaires.- V. Affaires étrangères.

Subventions à l'enseignement libre. - V. Enseignement:Enseigne-
ment moyen.

Sûretés en matière d'impôts.- V. Impôts: Impôts directs.

T

Tabac.- V. Interpellations:Couionvaux.

Tabac (droit fiscaux).- V. Impôts:Douanesetaccises.

Télégraphes et téléphones.
Projet de loi modifiant la loi du 19 juillet 1930 créant la régie

des télégraphes et des téléphones.
Doc. - Nº 217. Rapport de M. P. De Smet.

Depotdu rapport par M. P. De Smet, p. 1167 (20 mars 1951).
Discussion générale et vote des articles (21 mars 1951).

Observations de MM. Crommen, Van Houtte,m. f ., Schot et
Doutrepont, p. 1186.

Les articles sont adoptés, p. 1186.



TABLE ALPHABÉTIQUE. - DU 14 NOVEMBRE 1950 AU 18 JUILLET 1951.

Télégraphes et téléphones (suite)
Vote (21 mars 1951)

L'ensemble du projet est adopté par 159 voix et 1 abstention,
p. 1219.

S'est abstenu : M. Ronse.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

COMPTES DE PRÉVISION 1950.
Projet de loi relatif aux comptes de prévision de la régie des

télégraphes et des téléphones pour l'exercice 1950.
Doc. - Nº 123. Rapport de M. Delport.
'Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 590 (23 janvier 1951).
Dépôt du rapport par M. Delport, p. 609 (24 janvier 1951).

Discussion generale (30 janvier 1951).
Observations deM.De Block,p.672.

Discussion des articles (30 janvier 1951).
Les articles sont adoptés, p. 672.

Vote (30 janvier 1951)
L'ensemble du projet de loi est adopté par 81 voix contre 65

et 1 abstention, p.672.
S'est abstenue :Mme Ciselet.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

COMPTES DE PRÉVISION 1951.
Projet de loi relatif aux comptes de prévision de la régie des

télégraphes et des téléphones pour l'exercice 1951.
Doc. - Nº 236. Rapport de M. Delport.

Nº 240. Amendement de M. Doutrepont.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 1184 (21 mars 1951).
Dépôt du rapport par M. Delport,p. 1228 (19 avril 1951).

Discussion générale (26 avril 1951).
Discours de MM. Delport, rapp. (qui attire l'attention sur l'aug-

mentation du nombre des raccordements téléphoniques, sur
l'importance de l'école T. T. et sur l'équilibre linguistique
regnant dans la régie); Doutrepont (qui proteste contre le
retard apporté à la discussion du budget de la régie et
contre les secours accordés à certains agents révoqués)
Warnant (concernant : le temps materiel indispensable a la
réalisation complète de la modernisation du réseau télépho-
nique et le coût global de la dépense envisagée et concer-
nant la question de la majoration des tarifs),et De Block
(concernant : l'administration de la régie comme entreprise
nationalisée, la question de l'augmentation des tarifs, le plan
décennal, l'automatisation du réseau, la mise au travail du
personnel licencie, et l'équilibre du budget), pp. 1281 à 1285.

Discours de MM. Meunier (qui examine ce qui a été réalisé
par le ministre dans le domaine économique, politique, social
et financier); Demarneffe (qui demande l'attention du minis-
trepour l'extension du réseau téléphonique dans la province
de Limbourg), et Segers, m. c. (qui traite des points sui-
vants : le développement du réseau, la situation financière
de la régie et les problèmes relatifs au personnel de la

régie), pp. 1289 à 1292.
La discussion generale est close.

Discussion des articles (26 avril 1951).
Tableau.

Art. 1er et2.Adoptés, p. 1293
Art. 3.

Amendement de M. Doutrepont:Observations de MM. Doutrepont et Segers, m. c ., p. 1294.
L'amendement est retire.
L'article 3 est adopté, p. 1294.

Adoptés,p.1294.
Autres articles.

Projet de loi.
L'unique article est adopté, p. 1294.

Vote (23 mai 1951).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 83 voix contre 68et 3 abstentions, p. 1346.
Se sont abstenus :Mme Ciselet, MM. Hoste et Moulin.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

Titres (déclaration tardive).- V. Finances.

Traitements des magistrats. - V. Organisation judiciaire.
Traitements des membres de l'ordre judiciaire. - V. Organisation

judiciaire.

Traitements du corps enseignant des universités de l'Etat.- V.
Enseignement : Enseignementsupérieur.
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Traitements du personnel enseignant. - V. Interpellations:Crom-
men.

Transport de marchandises par chemins de fer.- V. Affaires
étrangères.

Transports.
S. N. C. F.B.

Collège de surveillance.
Ann.- Transmission du bilan et du compte profits et pertes au30 décembre 1950, ainsi que d'un exemplaire du rapport du

conseil d'administration et du collège des commissaires et
d'une copie du procès-verbal de l'assemblée générale du
25 mai 1951, p. 1810 (10 juillet 1951).
Nomination de trois commissaires à la S.N.C.F.B.

(20 décembre 1950).
Ann.- MM. Illias, Bribosia et Debunne sont réélus commissaires

de la Societe nationale des Chemins de Fer belges,p.337.
CHEMINS DE FER.

Jonction Nord-Midi.
Projet de loi relatif aux comptes de prévision de l'Office national

pour l'achèvement de la Jonction Nord-Midi pour l'exer-
cice 1950.

Doc.- Nº 139. Rapport de M.Van den Storme.
Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi en

commission, p. 590 (23 janvier 1951).
Dépôt du rapport par M. Van den Storme,p.691 (31 jan-

vier 1951).
Discussion generale (15 février 1951)

Voir la discussion du projet pour l'exercice 1951.
Discussion des articles (15 février 1951).

Le vote des articles est réservé,p. 849.
Votes des articles (21 février 1951).

Levote des articles est réservé, p. 849.
Vote (21 fevrier 1951).

L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 152 membres
presents, p. 850.

Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.
Projet de loi relatif aux comptes de prévision de l'Office national

pour l'achèvement de la Jonction Nord-Midi pour l'exer-
cice 1951.

Doc.- Nº 139. Rapport deM.Van den Storme
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoi

en commission, p. 591 (23 janvier 1951).
Dépôt du rapport par M. Van den Storme,p.691 (31 jan-

vier 1951).
Discussion générale (15 février 1951).

A cette discussion est jointe le discussion des comptes de pré-
vision pour l'exercice 1950.

Discours de MM. Van den Storme, rapp. (concernant
les avantages de la jonction, les rôles linguistiques dans le
bureau de la jonction, les dépenses pour traitements du
personnel, la possibilité de construire une nouvelle sous-
station près de la gare centrale et la création de parkings
aux environs des gares); De Block (concernant : la lenteur
des travaux, l'utilité d'une liaison ferroviaire entre la gare
centrale de Bruxelles et Melsbroek, le problème des parkings
et le problème de l'électrification), et Segers, m. c. (qui
répond aux observations), pp. 826 à 829.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (15 février 1951).

Les articles sont réserves, p.830.
Vote des articles (21 février1951).

Les articles sont adoptés, p. 850.
Vote (21 février 1951)

L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 152 membres
presents, p. 850.

Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.
RÉDUCTIONS TARIFAIRES.

Proposition de loi modifiant l'arrêté du Régent du 19 décem-
bre 1949 autorisant le ministre des communications à con-
clure respectivement avec la Société nationale des Chemins
de Fer belges, la Société anonyme du Chemin de Fer électrique
de Bruxelles-Tervuren et la Société nationale des Chemins
de Fer vicinaux, une convention en vue de l'intervention
financière de l'Etat dans les charges subies par les dites
sociétés ferroviaires du fait des réductions tarifaires
prescrites en faveur de certaines catégories de voyageurs

Ann.- Prise en consideration.- Renvoi en commission, p. 41
privilégiés.

(28 novembre 1950).
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Travail.
Proposition de loi tendant à instituer un Code civil du travail.

Doc. - Nº 125. Proposition de M. Troclet.
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Troclet,p.590 (23 jan-vier 1951).

Prise en considération. - Renvoi en commission, p. 1333
(22 mai 1951).

ALLOCATIONS FAMILIALES.
Proposition de loi levant la prescription prévue par la loi surles allocations familiales en faveur des communes annexéesà l'Allemagne le 23 mai 1940.

Nouveau titre : Projet de loi levant la prescription prévue par
la loisur les allocations familiales en faveur des habitants
de la partie du territoire belge qui a été soumise de force
à la législation allemande sous l'occupation ennemie.

Doc. - Nº 134. Proposition de M. Pontus.
Nº 270. Rapport de M. Uselding.
Nº 398.Projet amende par la Chambre des représentants.
Nº 420.Rapportde M. Uselding.

Ann.- Prise en considération.- Renvoi en commission, p. 806
(15 février 1951).

Pas de discussion générale.
Vote des articles (29 mai1951).

Les articles sont adoptés sans observation, p. 1375.
Vote (7 juin 1951).

La proposition de loi est adoptée à l'unanimité des 142 membres
presents, p. 1451.

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.
Projet amendé transmis par la Chambre des représentants.- Renvoien commission,p.1809 (10 juillet 1951).
Dépôt du rapport par M. Uselding, p. 1848 (11 juillet 1951).
Pas de discussion générale.

Vote des articles du projet amendé par la Chambre
(12 juillet 1951).

Les articles sont adoptés,p.1904.
Vote (12 juillet 1951).

L'ensemble du projet estadopté à l'unanimité des 130 membres
presents, p. 1940.

Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.
Projet de loi modifiant les lois relatives aux allocations familiales

pour travailleurs salaries, coordonners par l'arrête royaldu 19 décembre 1939 et les arrêtés-lois du 28 décembre 1944
concernant la sécurité sociale des travailleurs, du 10 jan-vier 1945 concernant la sécurité sociale des ouvriers mineurs
et assimilés et du 7 février 1945 concernant la sécurité sociale
des marins de la marine marchande.

Doc.- Nº 168. Projet transmis par laChambre des représentants.Nº 204. Rapport de M. Uselding.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants.- Renvoien

commission, p. 368 (27 février 1951).
Dépôt du rapport par M. Uselding, p. 1075 (14 mars 1951).

Discussion générale (20 mars 1951).
Voir la discussion générale du projet de la loi portant disso-

lution et mise en liquidation du Fonds national d'aide au
rééquipementménager des travailleurs.

Discussion des articles (20 mars 1951).

Adoptés, p. 1138 à 1146.
Art. 1er à 28.

Art. 29.
Intervention de Mlle Baers et de MM. Wiin et Verbert, p. 1146.
Les alinéas 2 et 3 du 2º sont réservés, p. 1147.
Les autres dispositions sont adoptées, p. 1147.

Adoptés, p. 1147 à 1151.
Art. 30 à 57.

Intervention de MM. Verbert et Van den Daele, m. tr. pr. s .,
Art. 58.

.p.1152.
L'article est adopté, p. 1152.

Adoptés,p.1152.
Art. 59 à 62.

Votesur les alineas 2 et3 du 2º de l'art. 29 (21 mars 1951).
Les deuxième et troisième alineas sont adoptés par 86 voixcontre 73 et 5 abstentions, p. 1216.

Se sont abstenus : M. Ronse, Mlle Baers, Mme Ciselet, MM. De |Bruyne (Edg.) et le baron de Dorlodot.
L'article 29 est adopté, p. 1217.

L'ensemble du projet est adopté par 87 voix contre 15 et |
Vote (21 mars 1951).

63 abstentions,p. 1217.

FIN DE LA TABLE ALPHABETIQUE DES MATIERES.

Travail. -- ALLOCATIONS FAMILIALES (suite)
Se sont abstenus: MM. Pince, Pontus, Rassart, Remson, Roe-

landts, Rolin, Rolland, Ronse, Mme Spaak, MM. Spreutel,Van Belle, Vandermeulen, Mme Vandervelde, MM. Van
Eyndonck, Van Hooveld, Van Laerhoven, Van Remoortel,
Verbert, Vergeylen, Vermeylen, Versieren, Vos, Wijn, Yer-
naux, Allard, Beaucarne, Beulers, Bouilly, Briot, C
Mme Ciselet, MM. Clays, Craeybeckx, Crommen, Debaise,
De Block, De Bruyne (Edg.), De Bruyne (Victor), De Groote,
Dehousse, Delmotte, Delor, De Nauw, Desmet (Louis), Dhondt,
Doutrepont, Duray, Duterne, Flamme, Francen, Gilis, Goos-
sens, Harmegnies, Knops, Lacroix, Lapaille, Laurens, Ledoux,
Machtens, Matagne, Meunier, Missiaen et Neels (Gérard).

Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.
TRAVAIL A DOMICILE

Projet de loi modifiant la loi du 10 février 1934 portant réglemen-tation du travail à domicile au point de vue des salaires etde l'hygiène.
Doc. - Nº 26. Rapport de Mlle Baers.

Discussion générale (7 décembre 1950).
Observations de Mlle Baers,p.158 .Discussion des articles (7 décembre 1950).
Les articles sont adoptés sans observations, pp. 158 à 160.

Vote (7 décembre 1950).
L'ensemble du projet est adopté par 130 voix contre 1, p. 169.
Le projet est soumis à la sanction du Prince Royal.

VACANCES.
Projet de loi relatif à l'octroi de salaires aux travailleurs pendantdix jours feries par an.

Doc.- Nº 9. Rapport de M.Neels.
Ann.- Dépôt du rapport par M. Neels, p. 15 (14 novembre 1950).

Discussion générale (7 décembre 1950).
Discours de M.Neels, rapp. (qui expose le but du projet),p. 157.
La discussion générale est close.

Discussion des articles (7 décembre 1950).
L'intitulé proposé par la commission est adopté, p. 157.Les articles sont adoptés sans observations, p. 157 et 158.

Vote (7 décembre 1950).
L'ensemble du projetde loiest adopté par 130 voix contre 1,p. 169.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Travail.- V. aussi : Affaires étrangères.
Travaux publics.

Proposition de loi tendantàcréer un fonds spécial et temporaire
des grands travaux.

Doc.- Nº 74.Proposition de M. Warnant.
Ann.- DépôtdelapropositionparM.Warnant,p.274 (19 décem-"" bre 1950).

Prise en considération. - Renvoi en commission,p. 515 (16 jan-
vier 1951).

Tribunaux. - V. Organisation judiciaire : Personnel judiciaire.
Tutelle. - V. Droit civil.

U

United States Educational Foundation.- V. Affaires étrangères :Impôts.
Urbanisme. - V. Interpellations :Coulonvaux.

V

Vacances. - V. Organisation judiciaire.
Vacances.- V.Travail.
Ventes forcées. - V. Occupation allemande.
Viduite.- V.Droit civil.
Vieillesse et deces premature. - V. Assurances sociales.
Vinaigre (droit d'accise). - V. Impôts.

Voies d'eau et questions portuaires.- V. Interpellations :Buisseret-
Dehousse.


